
L'affaire Marie-Andrée Leclerc
i'

Les accusations seront portées lundi :
%

par Huguettc LAP RISE
C'est lundi, le 30 août prochain, que le 

ministère de la Justice de l'Inde porte­
ra des accusations, qui vont de l'extor­
sion au meurtre, contre la Québécoise 
Marie-Andrée Leclerc, détenue dans la 
prison de Thiar, à New Delhi.

La nouvelle a été confirmée par le 
serpent Bob Smith de la Gendarmerie 
royale, représentant auprès d'Interpol, 
a Ottawa. Le chef du Crime Bnnch Voli- 
cede New Delhi (l'équivalent de la Bri­
gade des homicides de la Sûreté du 
Québec), Shri P. S. Bawa, a communi­
qué, hier matin, à Ottawa que la jeune

femme sera inculpée lundi prochain, 
sans préciser les accusations.

Marie-Andrée Leclerc, 31 ans, de 
Lévis, Québec, qui a été arrêtée à New 
Delhi, le 9 juillet pour être interrogée 
sur plusieurs crimes commis en Inde, 
au cours de 1975. risque la peine de 
mort si elle est trouvée coupable A l'is­
sue de son procès. La pendaison est en 
usage dans cc pays.

Selon les avocats de la jeune femme 
à Montréal, Me Raymond Daoust et son 
adjoint Daniel Rock, elle peut faire 
face à deux accusations d'administra­
tion de stupéfiants, deux de vols par

effraction, une de fausse identité, une 
de falsification et d'usage de faux do­
cuments, deux de conspirations pour 
meurtre et deux de meurtres par impu­
tation (non assistance à une personne 
endanger de mort).

Il a été impossible de parler aux auto­
rités de New Delhi, tant le Crime Branch 
Police que le haut-commissariat du 
Canada en Inde, pour obtenir le libellé 
de l'Inculpation. Les communications 
téléphoniques entre le Canada et l'Inde 
sont plutôt difficiles. Il n'existe en effet 
que deux circuits téléphoniques. Il faut 
plusieurs heures avant de rejoindre qui

que ce soit et une fois que la personne 
se retrouve au bout de la ligne, on en­
tend à peine ce qu’elle dit.

En portant ces accusations contre 
Marie-Andrée Leclerc ainsi que plu­
sieurs autres contre les quatre autres 
personnes qui ont clé arrêtées en môme 
temps qu'elle, Charles Slmbraj, Jean 
Dhuisme, Mary Ellen Eat ear et Barba­
ra Shoryl Smith, et en leur faisant subir 
leur procès, le gouvernement de l'Inde 
refuse pour le moment d’obtempérer à 
la demande d'extradition que celui de 
la Thaïlande lui a faite le 16 juillet der 
nier. Le générül Ment chai Pankong-

chuen. adjoint au directeur général de 
la police de Bangkok, avait déclaré quo 
Marie-Andrée Leclerc et son compa­
gnon Charles Slmbraj étaient particu­
lièrement recherchés en Thaïlande en 
rapport avec les meurtres de plusieurs 
touristes étrangers. Il a ajouté qu'ils 
pourraient être accusés de crimes plus 
sérieux dans leur pays qu'en Inde. Ils 
pourraient être inculpés entre autres de 
cinq meurtres.

Un autre pays, le Népal, compte ega 
le ment demander l'extradition de Ma­
rie-Andrée Leclerc et de Charles Sho

Voir LECLERC, page A6
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vaques peuvent bien répéter a tout ve 
nant que la Coupe Canada est moins 
importante que la Coupe du monde, ils 
ne peuvent pas empocher leurs propres 
joueurs de penser le contraire IIrl Mo 
lik. l'une des étoiles de réquipé tchèque 
n'a pas cache a Michel Blanchard que 
pour lui et ses coéquipiers, celte Coupe 
Canada valait bien des tournois. fu< 
sont-ils olympiques.

Kn attendant, on accéléré les prepa rn 
tifs de part et d'autre, l es Soviétiques 
sont arrives hier, avec une premiere 
surprise: Boris Kulagin qu'on disait en 
disgrâce accompagne l'equipe a titre 
d'observateur! Les Tchèques eux. arri­
vent aujourd'hui; quant aux l'inlnndais 
et aux Suédois ils s'affrontaient hier 
soir en Suède, et. Mirpri.se. les i-'inlan- 
dais ont gagné il .

Du côté Canadiens. Kejenn 1 remblax 
nous rapportait qu'il faudra attendre 
mercredi pour connaître les !.'* élus, 
mais on se doute déjà que Nrott \ l»o\v 
man retiendra six joueurs de < outre

1. autre bonne nouvelle est celle que 
Hobby Orr nous donnait de son genou: il 
tiendra! Nombreux sont veux qui s'en 
réjouissent, en particulier ceux qui ont 
mise trois millions de dollars dessus'
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: J JLe president de la CEQ a revoie en 
outre que les négociateurs de la centra­
le ont revu instruction de revenir au­
près de leurs contre-parties patronales 
aux fins de faire compléter le projet de 
convention collective.

“La commission, a annonce M. Char- 
botmvau. recevra rapport des demain, 
samedi, et fera approuver aujourd'hui 
par le 2âe congrès de la CEQ. les prises 
de position adoptées cette nuit. '

Par ailleurs, le président de la ŒQ a 
confirmé que des assemblées générales 
seront tenues les ;to et 31 août dans cha­
cun des syndicats affiliés et que des 
consultations seront conduites auprès 
de chaque syndique pour connaître son 
sentiment à l’égard des offres.

Voir CEQ, en page A6 
Autres informations 
en page A 1 2

par Louis LA ROCHELLE
QUEBEC (PC) — La commission des 

négociations de la Centrale de l'ensei­
gnement du Québec a repoussé la nuit 
dernière les offres finales que lui axait 
transmises conjointement hier après- 
midi le gouvernement du Québec et la 
Federation des commissions scolaires 
du Québec.

(“est ce qu'a indique tôt ce matin le 
president de la centrale. M. Yvon Char 
bonneau. apres une session de quelque 
sept heures de la commission des négo­
ciations

“Celle-ci. a expliqué M. Charbon- 
nuau. estime que les offres patronales 
sont inacceptables en ce qui a trait a la 
tache et incomplètes sur quantité d'au 
très matières, telles l'enseignement 
aux adultes, les régions désignées, 
etc."

Vi
«Y.

fa

.
■ •

‘..•fAl

mm
L cquipedc hockoyvde l'Union soviétique nous est arrivée. Hier, a Mirabel. Photo ordinaire allez-vous dire? Que non! Que non! Ne rc 

pas sur cette vignette celui qui ne devait pas y être; celui qu'on a traité de tous les noms à lo suite de la défaite des 
Soviétiques aux derniers championnats du monde? Il est là, à gauche, derrière, les cheveux grisonnants. Il s'agit de Boris Kulagin le 
supposé ex-instructeur de l'équipe soviétique récemment congédié. Signalons que les Soviétiques s'entraîneront à Montreal d'ici le 
debut du tournoi de la Coupe Canada. Il s'agit d’une formation sérieusement transformée. Plusieurs vétérans, dont Petrov et Yaku­
shev, n'y sont plus. On a voulu miser sur des joueurs plus jeunes, plus agressifs se rappelant fort bien do la leçon que les Flyers de Phi 

ladelphie leur ont servie en janvier dernier

connaissez-vous

— page Bî
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A Pointe-aux-Trembles
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Un règlement défend aux citoyens 
d'accueillir chez eux des déficients
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Pointe-aux-Tremblvs m* veut plus 
que les familles de ses quartiers rési­
dentiels avvueillvnt des personnes "en 
raison de leur age nu de déficiences 
physiques, caractérielles, psyuhosuvia 
ivsuu familiales"

En décembre dernier, elle modifiait 
ses règlements dans ce but. Quelques 
jours plus tard, les premieres contra­
ventions étaient dressées. Plus tôt ce 
mois-ci. le juge de la Cour municipale. 
M. Andre Tessier, déclarait coupables 
cinq mères de famille qui avaient ac 
cepté d’héberger chez elles, pour six 
dollars par jour, des personnes placées 
par le Centre des services sociaux.

En rendant son verdict, le juge disait 
regretter “infiniment la situation deli­
cate dans laquelle se sont placées, avec, 
semble-t-il l'assentiment des autorités 
ministérielles et hospitalières, les per­
sonnes devant la Cour".

“L'assentiment des autorités", selon 
l’expression du juge, est tel que c'est un 
avocat du Centre dc\ services sociaux 
de Montréal. Me Oscar D' Ximmrs. qui 
représentait les accusées II envisage 
maintenant la possibilité de se préson 
ter en Cour supérieure parce que son 
organisme, charge par le législateur 
d'appliquer la loi i.s. se retrouve dans 
une impasse a Pointe aux-Trembles 

Si l'exemple de cette municipalité 
doit être suivi par les aut res municipali­
tés, la loi votée par I Assemblée natio­
nale devient inopérante.

l.c député du comité, M. Marvel Lé­
ger. juge déplorable que le gouverne 
ment, en sanctionnant une loi sociale 
valable, ne se soit pas donne les pou­
voirs nécessaires a son application. En 
attendant des amendements aux lois 
provinciales, il a demandé aux autori­
tés municipales de faire preuve de sens 
humanitaire et d'assumer la responsa­
bilité sociale des gens bien nantis à l'en­
droit des défavorisés.

Du côte de lu municipalité, on expli­
que que les nouveaux réglements ont 
été rendus nécessaires par la multipli­
cation des établissements de pensions 
accueillant surtout surtout des patients 
de l'ancien Saint-Jean-de-Dieu, devenu 
l'hôpital Loulx-Hippolyte Lafontaine 
On ajoute que la municipalité a accepté 
d’accorder des permis â 21 familles, 
mais qu'une centaine d'autres ont choi­
si de les imiter. Pour la ville, il est pré­
férable de poursuivre les démarches 
auprès des autorités gouvernementales

Voir IRRESPONSABILITÉ, page A6
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Êtes-vous observateur?: B 6 

Horoscope: A 8 
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• La firme japonaise Sumito­

mo Shoji a décroche le con­
trat des pompes de l'usine 
de filtration de la CUM par 
suite d'appels d'offres. Elle 
a présente la soumission la 
plus basse et agissait en son 
nom propre, a précisé, hier, 
M. Lawrence Hanigan.

• Les restrictions sur la publici­
té des alcools frapperont 
surtout les agences.

• PROFIL DE MARCHE
Le chasseur dépense 

beaucoup et tue peu.
— pages D 1 à D 5
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Mme Couture (à droite), une citoyenne de Pointe-oux-Trcmbles qui se trouve prise entre deux lois, coupable d accueillir chez elle deux 

personnes référées par les services sociaux. "Mes pensionnaires sont moins fous que les gens de I Hôtel de Ville , a-t-e e ec are a 
PRESSE photo Rp.u St Jevn LA PttESSf

(
;
-



A2 •
I
INFORMATIONS

I nationales
,

MONTRÉAL.
VENDREDI 27 AOÛT 1976

Le Comité d'appui 
aux Gens de l'air 
en quête de fonds
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mIDor Jean-Paul SOULIE
Le Comité d’appui aux (.vos de I air du 

Quebec et l'AGAQ cherchent des fonds 
* Nous n avons pour le moment que $1 .\on 
pour lutter contre la t AI l'A. la Canadian 
\ir l ine Pilots Association, qui dispose 
d'un potentiel de financement de su nul 
lmn<. a declare hier a Montreal M Pierre 
Reaudrx x ice président de l'AG AQ

l>e< le premier octobre. I \t,\Q lam v 
ta une campagne de souscription, et des 
négociations sont en cours pour que les 
fonds soient canalises par le reseau ries 
«aisles populaires du mouvement lies, 
jardins. Pour commencer, I agaq met 
en circulation des macarons, au prix de 
i.'. et elle compte sur le Comité d'appui, 
qui donnait hier s., premiere conférence 
de presse, p.uir en assurer ia diffusion 
a travers le Que be.

Bien que le Ministre ue> Ki. bosses 
naturelles du Quebev M Jean Cournuver. 
n ait pu se présenter hier comme prex ; 
les nombreuses personnalités présentes 
semblent assurer la . a m pagne de I* \
<• \Q d'un certain stu ( e<

I union >a< roo des qui Les 
phones contre c eux que le Comité qualifie 
rie “racistes de fthodesiens . de 
membres du “pouvoiraerien ' des angle 
phones d'Ottawa et du Canada est en 
marche pour appuv er les i h ns de I au du 
Québr.

< eue levee de boucliers, qui n'en est 
qu a ses débuts, représente un veritable 
front commun quebe. .-. fortement de 
termine et rassemblant au sein d'un n» 
m te dont le < (.ordonnaleur est \| (,u> 
ivsatllon. t andidat pequiste dans le coin 
te de Sainte Marie ri. * personnalités 
aussi disparates que des têtes d affiche 
du Parti québécois, de la I I Q du N l*l> 
Québec rie l.i ON. ries représentants des 
partis liberal, conservateur et crédit Me 
l»*derau\. du monde du spectacle, le nui 
m de t.ongueuil. et. bien sur. la I igue des 
emits de l’homme

I.f Cornue entend apporter son a de a 
lation des gens de 

. air du Quebec en recrutant de nouxeaux

organismes, en sensibilisant la popula 
Mon francophone au problème de lunilin- 
cuisine dans l'aviation viv ilv du Canada, 
et en aidant au imam einent rie I* ViAQ

a» 1

■JsLLT%à .I *•' m, 8 8 fc|Xk ■I v maire de l.oitgtieml. M Marcel Ho 
bidas. > est engage A iiu iter les maires 
des municipalités du Quebec, l't mon des 
municipalités, qui tiendra son congrès a 
rautomne et les conseils de comtés a so 
i"indre a l a. lion du Comité Pour M 
llvnri-Franvus <.autrui, president que 
be. ..IV du \PP. il v agit de faire prendre 
position a IVwcuiit national de son parti. 
.Allusivement unilingue anglais l e 
depute liberal fédéral Serge J oval, qui a 
a i f ai he son nom a la bataille de l’air de 
nuis ses débuts, considère que le dossier 
est lo plus politique que le Canada ail 
• onnu depuis longtemps
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l.o sc retaire général de la I I q M 
Fernand Daoust et le vive president de l.« 
CNN. M Andre I.'Heureux, mit souligne 
tous deux l'importance de l'enjeu, et uni 
insisté sur la nécessité pour les t entrales 
syndicales de se lancer dans la lutte t on 
tre certaines formes de discrimination 
raciale Pour M René Malte, député du 
( redit social a Ottawa et candidat A la 
succession de M Real Caouctte. l'appui 
ans Cens de l'air est une question de di 
gnité. comme pour son collègue M J ai 
ques la voie, du Parti progressiste ton 
servatcur qui v oudralt voir tous les. : 
t ovens canadiens sur un même pied do 
galite.

I e députe péquiste Robert Burns a 
dessiné la stratégie que prendrait son 
•letton au sein du PQ en faveur de l'A 
GAQ. tant au niveau tirs structures que 
du publie

I n fin M Jean Dticcppe. Comédien et 
diret leur de théâtre, a été le plus mur 
«tant des participants, se declarant prêt a 
échanger tous les anglais du Canada.

des Rhodésiens". selon lui. contre 
des \nglais de l.ontjrrs, qui eux. parlent 
souvent français*
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Pour le conseiller municipal Charles H. 
Lalande, le remplissage de la Baie Saint- 
François o Volleyfield n'aura aucun effet 
sur la faune et la flore aquatique

Photos Rene Pca'd IA PRESSE
te Canted eo.Mulleiif de l'environnement du Quebec preiide par le Dr J B Bundock, prcienlero un rapport préliminaire au mini.lre de l'En­
vironnement cZ'ki quelques jours sur to question du remplissage de la Baie Saint-François a Volleyfield A la droite du president, deux mem­
bres du Cornell, M L. Fiche et Mme M. Feher.

Le projet d'hôtel dans la Baie Saint-François

Affrontement devant le Conseil 
consultatif de l'environnement

nier et a deux autres conseillers qui lut 
tent de toutes leurs forces contre < e 
projet

par Andrée LE B EL
La construction d'un hôtel dans la 

Raie Saint François A Y alley field est un 
mm sens " (.“est du moins ce qu’affir­
me l'ingénieur Denis Lapointe qui a 
participé aux études «le circulation et 
d aqueduc I! a ainsi démoli en quelques 
instants le long expose du conseiller 
municipal Charles la houle hier son. 
devant le Conseil consultatif de l'cnvi 
riumement du Quebec, qui tenait -a 
deuxième audieiu e publique a Y aile 
field sur ce projet de vonsinu lion 

La semaine derniere. le Conseil avait 
entendu les opposants a ee projet Hier 
soir c’était au tour des promoteurs, 
mais le» gens de Valiev field, de plu» en 
plus sensibilises a la protection de leur 
environnement, n ont pu résister à ve­
nir rappeler certains faits Un peut 
même dire que la rev vite gronde depu » 
que les citoyens se sont vus refu»er un 
referendum sur la question lundi der 
mer. par les quatre conseillers munie t 
paux qui favorisent le projet

Rappelons que le terrain prevu pour 
la construction de l'hôtel. Pointe aux 
Anglais, appartient au ministère des 
Richesses naturelles. Ft c'est la ville de 
Y alley field qui négocié avec le ministè­
re afin de céder le terrain A la Corpora 
ttun de gestion Adivo qui entent y von» 
(mire un 
chambres, avec boutique» Fl les der 
niere» resolutions du Conseil municipal 
\ ;»vnt a autoriser le remplissage dan» 
la Halé Saint-François pour permettre 
I erection de < e complexe.

C'est 1.1 que les citoyen» ne sotit plus 
d accord. On craint que ce premier 
remplissage ne soit qu'un prelude A la 
disparition delà Ha ie Saint-François 
dans un av cuir plus ou moins rappro 
vhe * Cet hotel bouleverserait le paysa­
ge vt < h .ingérait complètement l'allure 
du quartier*" dit Mme J. I.aboxsiere. 
présidente du cornue d'action contre 
l'hôtel.
Lettre de Goldbioom

Adii oii'a jamais signed entente ave*-

la N lile prei isant le» details de »on pro­
jet. De plu». Adieu ii a jamais fourni de 
plans ni demande de permis au ministc 
re des Richesses naturelles. Pourtant 
les promoteurs ont en main une lettre 
du ministre de» Affaires municipale» et 
de l'env iron ne ment. M Victor Gold 
bloom, da tee du 11 août HIT t et qui affir­
me ' \pre» etude du dossier et consul­
tation av vc le ministredes Richesses 
naturelles, je suis en mesure d'approu 
v er v ot re projet de remplissage a la 
Pointe aux Anglais, pour la colt»t rut 
tom d'un hôtel

la toute ret ente V

Zone de spéculation
Pour part. M Claude Wallut de la 

.■société de sauvegarde du < anal et du 
patrimoine de Valley field estime qu'un 
i omplexe hôtelier a Pointe aux Anglais 
favoriserait le création d'une zone de 
spéculation et forcerait d autres rein 
plissage' de la Baie pour détruire ainsi 
le quartier nord de la ville

Munis de toutes ces données, le Con­
seil consultatif de ITinvironnement du 
Quebec, preside par le Dr J.B Hun 
dock, présentera un rapport préliminai 
re au ministre de rKnvironncmvril du: 
quelques jours, en attendant un rapport 
plus complet M H undock a rappelé 
lors de la clôture des auditions, que son 
Conseil se basait sur des faits stricte 
ment scientifiques pour établir ses re 
commendations

LA MÉTÉO omplexe hôtelier de 7.1

' ! i F I » F » ' hmid F' : ,i ir- << F ir.l.lUPi Ft'.Fi:1 * t/lltl ff. y pl«'.
• Il , . . • ; • | * ' «. . ,

aitaêgaSFr- Ff r.HHf > • ti-mpri V-iifs un • ■ < dr ’s

à Montréal Tous les opposants au projet voient la 
une preuve que toute cette histoire est 
d’abord et avant tout politique. On sou­
tient meme que les promoteurs sont 
tous des amis du député Gérard Ca 
dieux.

M. l.alomle est j un des quatre con­
seillers qui jugent l’hôtel comme une 
priorité pour Valley field Ils sont ainsi 
opposés au maire Mme MarcelleTrepa-
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Le président du CN 
est plus inquiet du
Canda que de ses trains

' I? "

%lis

cJt &Fau Canada “Il n > a plu> que deux sortes de per­
dants. les morts et les blessé* handira 
pes."

Apres sa tirade, et reconnaissant au il 
s'était écarté du sujet qu'il devait traiter, 
il s'est néanmoins écrié “Je ne m'en 
excuse point

Revenant A ses trains. M Random a 
annonce que le Canadien Pacifique et le 
Canadien National avaient decide de 
coopérer A I établissement d'un horaire 
commun pour les trains de passagers, cet 
automne, dans le but de mieux servir le 
public.

I.e président du CS a indique que les 
deux sociétés avaient l'intention de pein­
dre les wagons de leurs trains de pa 
gers de la même couleur afin de mieux 
souligner ('integration de leurs ser\ 1er*

"Le gouvernement a reconnu que. 
puisque les services des trains de passa­
gers n'ont aucun espoir de faire des pro 
fit. on ne peut pas s'attendre A ce que 
les compagnies ferroviaires fournissent 
de l'équipement nouveau finvnvv de fa­
çon normale", a l II expliqué.

Selon le président du CN, on essaiera 
d'améliorer les services de trains de pas 
sagers desservant les zones ù forte densi 
lé de population. Quant aux train' 
passagers desservant les zones A forte 
densité de population. Quant aux trains 
long courriers, il a affirmé que les tenia 
lives visant à les maintenir en servit e 
riaient purement delà “nostalgie".

TORONTO (PC i — “A mon a\ iv la 
question qui intéresse les Canadiens a 
l'heure actuelle n'est pas do savoir s'il y 
aura toujours des trains en service d'un 
bout A l'autre du Canada mais plutôt s'il 
existera toujours, dans le siècle A venir, 
un Canada que des trains devront des»er
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Cost cn c vs termes que le president du 

Canadien National. M. Robert A Ban 
dvcn. s'est adressé, hier, aux personnes 
présentes a un déjeuner-causerie offrri 
par l’Fxposition nationale du Canada 
ti-nuc annuellement à Toronto.

M Brandcnn. qui était censé annoncer 
certains changements dans les services 
ferroviaires canadiens, a consacre un 
tiers de son allocutio à un appel en faveur 
de l'unité canadienne.

Rappelant la fierté que le Canada lirait 
de sa diplomatie au niveau International. 
M. Bandeen a fait allusion aux conflits 
qui surgissent entre les deux groupes 
ethniques fondateurs du pays en posant 
la question suivante: “Pourquoi ne 
sommes-nous pas capables de résoudre, 
par les mêmes méthodes, les différends 
qui surgissent entre nos propres ci­
toyens?"

Citant en exemple les situations préva­
lant cn Irlandedu Nord et au Liban. M. 
Bandeen a mis en garde contre le laisser- 
faire “car quand les problèmes tombent 
entre les mains des extrémistes, il n'y a 
jamais de gagnants.
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Rosi Thatcher, ex-premier ministre de la Saskatchewan aujourd'hui decede. et Kim Thorson, 
ancien ministre des Ressources naturelles de la même province, font partie des cinq hommes 
politiques canadiens cites par le departement de la Justice des Etats-Unis en rapport avec urte 
affaire de cartel touchant l'industrie de la potasse.
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Cinq Canadiens cités 
comme co conspirateurs 
dans une affaire de cartel
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" .» •• leurs américains nx aient utilise pour 
$115 millions de potasse en tant qu'en 
grais minerai

Beaucoup des gisements de potasse 
de I"Amérique du Nord sont situes en 
Saskatchewan et au Nouveau-Mexique. 
I. ancien gouverneur de cet Fiat David 
Cargo et son adjoint. Franklin Jones, 
sont egalement cites par le document

Au total. 157 personnes ou sociétés ont 
etc citées dans des documents fédéraux 
enregistres auprès d'une cour de dis­
trict et rendus publics hier. Aucune 
accusation formelle n'a été portée con­
tre elles, mais le gouvernement affirme 
qu elles avaient conspire pour “re» 
treindrv la production de potasse aux 
Fiats l ois, augmenter le prix de ce 
minerai, réduire les exportations amé­
ricaines de potasse ainsi que son impor­
tation de pays autres que ceux de I w 
mérique du Nord

CHICAGO (AIM — Cinq anciens 
hommes politiques canadiens, dont 
I » x premier ministre de la Saskatt lie 
\i an lto»s Thatcher, décédé, ont etc « i 
tes par le secretariat américain a la 
Justice comme coconspirateurs dans 
une affaire de cartel touchant l'indu» 
trie de la potasse.

Fil plus de M 1 liait hcr, le» l an a 
divin nommes dans celle affaire sont 
Alexander Cameron, du ministère des 
Ressources naturelles. Kim Thorson. 
ancien ministre des Ressources miné­
rales de Saskatchewan. James Cawley 
« t John Wothcrspoon. anciens ministre» 
adjoints des Ressources minérales de 
la même province

l e gouvernement américain affirme 
que cette conspiration a commence en 
t %9 et s'est poursuis le jusqu'en décent 
bre 1971. cette annve-U, les agricul-

La grève du 14 octobre: 
un geste politique (Laberge)
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Commandes

• ipet porteur
lundi au samedi 285 7111 Pendant que l.i Fraternité canadienne 

des cheminots, qui regroupe prés de 
10.000 travailleurs des chemins de fer. 
dont près de 10,000 au Québec, faisait 
savoir que les trains ne rouleront pas le 
11 octobre prochain, journée "nationale 
de protestation" contre les mesures Tru­
deau, le président de la FTQ, Louis La 
berge, a tenu a réaffirmer "quecela plai­
se ou non au ministre Munro, la journée 
de protestation du 11 octobre prendra 
principalement la forme d'une grève 
generale d'un bout a l'autre du CaryyJa" 

M. Laberge est aile plus loin en disant

que cet arrêt de iras ail generalise est 
nécessairement politique “car il vise A 
dénoncer l’injustice du programme de 
contrôle des salaires et à amener le gou­
vernement d'Ottav.a à retirer ce pro 
gramme dans les plus brefs délais.

Fnfin la FTQ en a profite pour fustiger 
les Ouvrier-, unis du ‘textile d'Amérique 
(OUTA) avec qui la FTQ. d'ailleurs, est 
en guerre ouverte depuis plus d'un an. 
pour avoir ouvert sa tribune au ministre

pour qu'il sème la ^infusion t he/ les 
travailleurs"
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Menace de démission des cadres infirmiers
Par Nicole BEAUCHAMP

l.a situation se corse dans hôpitaux 
québécois ou quelque 700 cadres 
infirmiers pourraient, des lu 
prochaine, démissionner en bloc pour 
protester contre leurs 
salariales

Réunis en assemblée, hier après-midi, 
les Cadres infirmiers unis Inc ont en effet 
dévoilé le résultat d'un vote final pris par 
te* membres dans les différents 
hôpitaux dont 2X a Montreal. Bien que 
partiel, co vote indique clairement la

tendance: dans 23 hôpitaux. 217 cadres 
infirmiers sur2â9 se.sont prononces en 
faveur d’une démission en bloc de leur 
poste Les résultats des votes des autres 
institutions devraient être connus 
aujourd'hui.

l es lettres, dans lesquelles les cadres 
signifient a leur employeur leur intention 
de ne pas renouveler leur contrat 
individuel, sont déjà imprime.es et 
circulent dans les hôpitaux touches par 
ce mouvement.

La rencontre, prévue lundi prochain

entre les représentants des cadres et le 
ministère des Affaires Sociales, décidera 
de la tournure des événements. Le 
groupement a fixé au 1er septembre la 
date à laquelle les employés recevront le 
feu vert pour remettre massivement leur 
démission.

Les cadres, qui regroupent les chefs 
infirmières, les assistantes directrices et 
les surveillantes, reçoivent en ce 
moment un salaire inférieur a leur* 
subalternes, les infirmières licenciées, a 
la suite des récentes ententes conclue*

dans le secteur des Affaires sociales. 
L'écart salarial varie de $2.001) ù $.>.00» 
dollars annuellement. Pour cette raison, 
les cadres réclament que leur salaire soit 
porté au niveau de celui d’une infirmière 
syndiquée en plus d’une prime annuelle 
de $1.300.

province de touchée rputile li s ( .idrrs 
unis

I" administra lion hospitalière Parmi le* 
grands hôpitaux touchés par ce malaise 
on retrouve les institutions suivantes 
Nacré Coeur de C'artierville. Samt-Lm 
Itoyal Victoria. Centre Hospitalier 
universitaire de Laval 
Honorai 
Jewish General

Ce problème traîne en longueur depuis 
15170. maigre que le ministère des 
XIla ires Suriales ail consenti certaine* 
avances salariales aux cadres infirmiers 
en Iîi7:t

Kii outre, ce groupement a eçu I appui 
de deux syndicats, soit les Infirmières 
l'nics et le Syndicat protessionnel des 
Infirmières et Infirmiers du Quebec 
(environ l.i,(K)ü membres). Ils incitent les 
infirmières a ne pas postuler pour coin 
hier les postes que les cadres s'apprêtent 
a abandonner.

I ne démission massive des cadres 
créerait un serions impart sur

semaine

conditions Mont real
Maisonneuve-Rosemont

On ignore encore si les organismes, 
rassemblant 1rs quelque 2.300 autres 
cadres infirmiers au Québec, 
emboîteront le pas. Toutefois, l'on sait 
que l'Association des Hôpitaux de la

Un seul inspecteur, 300 bateaux Les parents 
doivent payer 

les études 
des enfants 
même majeurs

Malgré les plaintes, 

la GRC n'a pas fait 

respecter les normes 

de sécurité à Percé

6V ►-

Tk; l u *c marianl. les epoux contractent 
par le seul fait du mariage, l'obligation 
de nourrir, d'entretenir el d elever leurs 
enfant*6 «. A Kl < #*s obligations, notamment relie 
••d'élever" leurs enfants, comportent 
pour le pi re et la mere, celle de leur don 
ner une education convenable. Ce qui 
peut comprendre l’enseigneniriii univri 
sitairc. s'ils sont en étal de I** leur proru

K ’ ■ \par Philippe GAGNON avait reçu un appel téléphonique l in 
formant que des bateaux transpor 
«aient des touristes sans permis, non 
munis de l'équipement sécuritaire nr 
cessa ire a ce commerce ".fai vérifie 
parla suite au bureau de la Gendarme 
rie à Gaspé et les policiers ne se sont 
lias rendus û Perce. Je suppose que 
maintenant que relie tragédie est sur 
v enue, ils vont s'occuper de l a Maire 
a dit M l.anouettr au coruner Stanislas 
Derv. jeudi a Perce

-
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l.\ Pit ESSE en (in»pc-ie

4PKltC K — Peu de gens, même 1rs 
policiers, se préoccupent de surveiller 
le* embarcations qui transportent ill#- 
gaiement cl sans équipement secuntai 
re des touristes dans le golle du Saint 
Laurent en Gaspesie

Kl malgré que des plaintes aient été 
logées auprès de la Gendarmerie rovj 
le du Canada a Gaspe. aucun policier 
n o cru utile de s’interposer et d'empé 
cher que des pécheurs, pour quelques 
dollars, risquent leur vie et celles des 
touristes en les amenant sur l'eau dans 
une embarcation inadéquate.

V est if «|tit* \uni dv rappeler l.i Cour 
d'appel du Quebec. en rejetant le pourvoi 
d'un tavevnier montréalais qui avait ai 
laque la decision d un juge de la ( oui 
supérieure l'astreignant a payer une 
pension annuelle non seulement * son 
épousé et a scs entants mineurs, mai* 
egalement a deux autres de ses enfants 
ages respectivement de20cl 21 ans

.. A****
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Des problèmes
- — ...l/inspecteur de navires du ministère 

des Transports c,u Canada chargé de 
verifier l’état des bateaux qui transput- 
lent des touristes est seul pour exami 
ner plus de :$no embarcations et coin n­
un territoire s'étendant sur :$2U mille 
de roules

Rédigeant la decision unanime de la 
. uiir le juge Itoger Brossard souligne 
par ailleurs qu'autrefois 
normale aux metiers techniques ne ne 
« essilaieni pu* d'études universitaires

i

accession---<
iMais, maintenant que douze person 

ne*, inns Québécois ci neul touristes 
français, ont trouve la mort noyées au 
• ours d'une de ces excursions, la semai 
ne dernière la Gendarmerie royale du 
( an ad a eut rrra probablement en ai 
lion ( est du moins l avis de M. Rav 
naId I.annuelle inspecteur de navires 
a n ministère fédéra I des Transport*, 
témoin a l enquele du coroner.

Quelques semaine* avant la no va de 
d** Pen e. M I.annuelle a avoue qu il

Il n en est plus de même au lourd Inn <0 
1rs eludes universitaires sont devenue* 
aussi '.ndispensaliles pour de* tci hni 
< leu» que pour « eux qui *«• consacrent a 
de*- professions auiivlois dite» "libera­
les"

Il n'a pas le temps, a t-il affirmé, d, 
verifier les embarcations a chaque 
semaine sur la cote de Gjspc pour s" a s 
surer qu'elles répondent toutes au-, 
exigence* de la loi. Mai*, lorsqu'il loge 
des plaintes contre certains proprietai 
res d'embarcations. M t.ammelie von 
lirait que des policiers de la G Itf s'en 
occupent.

f< :
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%-. l.r loge Bross.ird s«uiieni il autre parf. 
que le silence du i odvquant a la duree de 
• vite obligation laisse au tribunal le *ui» 
de decider quand elle doit se terminer en 
egard aux condition* de \ ie sociales ri 
economiques dans lesquelles les renne* 
gens doivent s'intégrer a la soi ieiv pour 
v gagner leur ' i*

m
I "embarcation que conduisait Kern- 

Melhot et qui a eut raine la mort de 11 
autre* personnes était du nombre de 
celles qui ne répondent pas aux exigcn 
i es de la loi. Cette chaloupe de 11 pieds 
ne pouvait en fait laisser monter que six 
personnes, selon les estimations de 
I inspecteur fédéral K Ile était dom 
surchargée et il ne manquait que 10 à i .* 
pouces pour que l'eau ne l'infiltre dan* 
la chaloupe de bois, lie plus, aucune 
ceinture de sécurité, comme le prescrit 
la loi. n'avait etc fourme aux occu 
pani*. Le groupe *c dirigeait dom . 
comme l'ont explique des experts cl de* 
pécheurs venus témoigner a l'enquête, 
ver* une mort certaine. Les vagues 
étaient fortes, atteignant une quinzaine 
de pieds au nord de l'ile Bona vent urr 
"Kl quand je les a i vus * avanlurci .« 
contourner I dc. j etais certain qu'il* 
auraient des difficultés", a dit un vieux 
pécheur. M André Boulanger. Car a 
son avis, seul un bateau d au moins L*o 
pied* de long avec moins de gens a son 
bord aurait pu contourner Vile sans trop 
de problèmes. Kl il faut rappeler que ce 
lundi. 16 août. aucun bateau de pé 
ehrur* ou de touristes n'avait pris la 
mer. en raison des vent* violents et des 
fortes vagues

a%/V -- T> rr
ùt' i

s i le per»* (lev va donc » on i 
Millier a payer pour les eludes de ce* en 
faut *. d'autant plus que. |U*qti a mairiir 
Haul. < est Miu cpmisf. dispusant de reve 
nus qu elle n i plus aujourd'hui, qui ax au 
solde la prcs(pic mi alite do « es frais *« n

11.in* it i as
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L emborcotion qui conduisait Rene Methot et qui a entraîne so mort et celle de 1 1 autres personnes était du nombre de celles qui ne corres­
pondent pas aux exigences de la loi. Cette chaloupe de 14 pieds ne pouvait en fait laisser monter que si* personnes, selon l'inspecteur fede­
ral Reynold Lonouette qui témoignait hier a l'enquête du coroner sur la tragédie de Perce Un médecin 

condamné à 
la prison

Va %-
i-

l.r chef de • elle expédition. René 
Mcfhot. était d'ailleurs un joyeux luron 
Son trereCarl a déclare au coroner que 
René ii vtait pas ce qu’on peut appeler 
un gars sérieux "Lui. c'est le "fun". le 
plaisir qui l’intéressait C’est pourquoi 
je lin avais retire l.i permission de pren 
dre mort bateau S’il est aile en mei 
avec des touriste*, r est parce qu'il a 
pris mon embarcation sans autorisa 
lion", a dit Cari Methol

Ole. iimi' a i d i oiifie. que I enqueie suit 
reporter pour permettre a des organis­
mes ci des bateliers de formuler des 
represent.il ions a ce sujet

ri'tes a Perce, siiivcm celle enquête de 
près. Pour eux. les conclusions du coro 
lier sont capitales puisque leurs affai 
rcs ont nettement baisse depuis ira

#i
I.cn parents des x n tunes d origine 

française suivent aussi l'a fl aire de 
près Ils uni delègue au Quebec M 
Cagneux, le père de l.t initie Catherin» 
morte noyee dans telle tragédie pour 
\ oir a leurs intérêts Ils uni aussi cm 
Ii.uk lie un avocat. Me Henri Renaud de 
Quebec, pour les représenter A l'enque 
le du coroner ".le suis ici pour tenter de 
voir qui peut être tenu responsable de 
• elle tragédie. Des poursuites pour 
raient ensuite être intentées par les 
familles contre le ou les responsables 
a i il dil a LA PRKSSi :

par Claire DUTRISAC

Le Dr Yves W uidarl. de Montreal, a rtc I 
condamne avant hier a quatre jours d» 
prison et a $.‘t00 d amende pour avoir 
ira tide la Régie de I' Assurance maladie 
de >.«!!♦ I :.n Le Dr U uidarl devra en outre 
rembourser « elle somme a la Régie.

I.e v u r-prcsideitl de I" Xsx-oviatiun des 
bateliers. M Léo Beaudm. suit rentpie 
le de près, assisté d'un avocat Pour lui 
d doit bien y avoir moyen d'empêcher 
que des pécheur* non autorise* trails 
portent de* touristes sur le fleuve ' ( r* 
gens lù contreviennent sûrement a mu- 
loi quelconque Un geste insensé coin 
me celui qui a coûte la vie à 12 person 
nés doit être empêché pur une fégisln 
lion quelconque", a-t-il dit

%- Pas 1res sage L embarcation, elle, comme le mo­
teur de 15 forces qui la poussait, était en 
bon étal. Un mécanicien spécialiste de 
« elle machinerie. M. Raymond Cura 
dcau. a indique que le moteur devait 
être encore en marche lorsque la clia 
loupe a chavire. Il ne voit pas comment 
il aurait pu en être autrement. La petite 
embarcation, selon l'inspecteur de un 
vires du gouvernement federal, était 
solide et ne dévoilait aucun défaut ma 
jour pouvant mettre en peril la vie de 
se* occupants. Sauf, qu elle était trop 
surchargée et que les vagues étaient 
trop fortes. C'est pourquoi elle aurait 
chavire...

Les bateliers
Comme on pouvait s'vit douter, le* 

bateliers affectes nu transport des tou

René Métlmt et Charles-Kugen» (Ti 
Blanc) Langlois ne *e sont pas pour 
autant laisse impressionner par la 
température Un témoin. Alain Ar 
chambault. de Saint Hyacinthe, possé 
dant une boutique près du quai de Per 
ce. a aidé les deux comparse* à mettre 
leur chaloupe a l’eau "Je trouvais eu 
neux qu'ils décident de taire le tour de 
l'ile et je ne croyais pas qu'ils feraicni 
monter 10 autres personnes pour entre 
prendre relie excursion. Ils étaient 
dan* un élut d ébridé moyen lorsqu’ils 
ont pris le large a ver le* touristes, il* 
avaient du plaisir, demandaient aux 
gens s’ils savaient nager et appelaient 
le groupe "leur* joyeux naufragés", m 
relaté M. Archambault

i a plainte a vie faite lr J.» uo\ eiiibre
dernier Kl le stipule que le Dr Wuidard 
j . entre le 1er iunv ter lîiT.'t et le 28 te 

\ lier 1**7 ». par la mi pert heric. le menson 
ge et autres moyeux dolosifs, illégale 
ment et frauduleusement frustre Sa 
Majesté la Heine au droit de la Provint « 
de Québec ( Régie de I Attirant e-mata 
diei d une somme de $001 50. comme» 
tant par la un acte < rimmel selon I article 
;( du Code criminel

(> n e*» d'ailleurs pas l.t premiere 
fois qu’une emba rca lion a transporte 
plus de passagers que permis Un pe 
«•heur a été trouve coupable d'avoir 
place trop de gens dans son emba rca 
lion, et cinq accusations du genre oui 
etc portées contre un autre. La cause de 
« e dernier n'a cependant pas encore vie 
entendue

D'autres ai m al* soul mi* plat e. I un 
pour s'occuper des interets de la la mil 
le Met Ilot et l’autre pour v oir a protéger 
• vus du club Jeunesse de Montréal. I a 
gente responsable du transport et de 
rhébergement des touristes francui* au 
Quebec. Puis * ajoutent le* curieux, 
près de 200. des homme*, de* femmes et 
des enfants, qui croulent religieuse 
ment les témoignage* au petit Palais de 
(listici* de Perce

r#* r h'

Le lendemain du drame, Carl Methot avait 
identifie la chaloupe que son frère lui 
avait empruntée sans sa permission. Hier, 
a l'enquête du coroner, il a affirmé que 
René n'etoit pas un "gars sérieux". "C'est 
le "fun" qui l'intéressait "

t >si le deuxieme medei in condamne a 
l.i prison Le premier, le Dr Loin* I ou 
i belle, a etc t undatnnv a < inq jour* rie 
prison sa cause e\i présentement en 
appel

Le coroner Stanislas Dcry. un specia 
liste en droit maritime, doit d ailleurs 
s'attaquer à ce problème "Il est pus si

yLa sentence d emprisonnement rti 
généralement donner lorsque la potirstn 
le est faite en vertu du Code criminel du 
Canada dans des cas de fraude ( est a 
dire lorsque l'on peut prouver que les 
services dont le paiement est reclame â 
la Regie de I \*surance maladie n'ont 
pas etc rendus.

Montréal ne serait pas du tout
les $100 millions

yi

m
assurée d'avoir •• \ quelque* exceptions près les profe* 

s mu uels de la saute ont été l raduitsde 
v a rit le tribunal pour poursuites sommai 
res. pour avoir reclame des services qui 
u étaient pus rendus conformement a 
I entente entre le ministère des Affaires 
sociales et les professionnels de la saille

I# m*'
Selon le ministre (Ioldbloom. c’est le 

caractère "rétroactif" de la demande de 
la ville de Montréal qui moi ses chances 
d’obtenir une subvention en danger.

"Comme il y a une nouvelle entente 
federate provinciale qui englobe mainte 
nant les usines de filtration des eaux en 
plus des usines d’épuration, il fallait que 
le gouvernement la signe. Nous sommes 
prêts a la signer. Ce n’est qu’une question 
de formalités", a dit M. (Ioldbloom 

Chose certaine, si le gouvernement 
fédéral déroge a son habitude de ne pas 
accorder des subventions "rétroacti­
ves", nul doute que ce sera une façon 
détournée de contribuer au déficit olym 
pique en allégeant le fardeau financier 
de la métropole pour l’usine que le maire 
a évalué à $375 millions pendant la com 
mission parlementaire chargée d’étudier 
le dossier olympique

décidait d étendre les cadre* de l’entente 
de façon à englober egalement les usines 
de filtration des eaux.

Apprenant la nouvelle, la ville de 
Montreal décidait de déposer une deman 
de, même si les travaux de l’usine De* 
baillcts (une usine "filtration", rappe- 
lons-lc) étaient déjà en marche.

Devant les réticences du gouverne 
ment fédéral, l’administration municipa­
le modifiait légèrement sa position en 
demandant que la subvention du gouver­
nement fédéral ne s’applique qu’aux tra­
vaux qui restaient a effectuer, ce qui lui 
permettrait de toucher les $100 millions 
dont il est fait mention depuis une semai

por Guy PINARD
envoy v hpvcial dv LA PHESSE

QUEBEC — La ville de Montréal est 
loin d’être assurée d’obtenir une subven­
tion de $100 millions pour son usine de fil 
iration des eaux Desbaillets.

C’est la du moins l’opinion du ministre 
des Affaires municipales, qui a bien vou- 

j lu expliquer à LA PRESSE toutes les cir- 
\ constances de cette affaire.
1 Initialement, l’entente fédérale-pro- 

vinclale régissant les subventions dans 
i ce domaine ne concernait que les usines 

d épuration des eaux.
{ Il y a quelques mois, explique le

ire (Ioldbloom. le gouvernement fédéral

. A titre d exemple un médecin reclame 
des honoraires d’examens majeur* 

alors qu’il n’a effectué que de* 
examens ordinaires ($51. Il peut s agir 
d’une interpretation de l’entente.

Pour le moment, précise le ministre, la 
reaction du federal parait négative. Mais 
il faut compter avec les pouvoirs de négo­
ciation et les arguments convaincants du 
maire Drapeau qui ne sont pas négligea 
blés pour quiconque le connaît.

. \ ; - '

_ - . Yy

Auparavant, le montant de l'amend» 
était laisse à la discretion du juge. Si bien 
que des accusés devaient payer $200 pour 
avoir retire indûment de la Régie de* 
sommes minimes. Mais en d’autres cm*, 
les honoraires perçus dépassaient de 
beaucoup l’amende de $200. si bien que le 
professionnel de la sanleétait gagnant.

:

: Par ailleurs, une rumeur voulant que 
c’était le gouvernement du Quebec qui 
bloquait l’obtention de cette subvention, 
est niée formellement par le ministre 
(Ioldbloom.
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Il faut une enquête; de quel genre?
Ce fut une commission parlementaire expéditi- qui n'avaient aucune relation avec le déroulement 

vc: trois invités, trois jours de rencontre. On ne peut des travaux delà commission. Mais le spectacle 
s’attendre à quelque résultat probant: la Commis­
sion parlementaire sur les Jeux olympiques n'a pu 
faire mieux que de soulever des questions. Il faut en
retenir deux: quel genre d'enquête faut-il mainte- M. Léger a pu présenter quatre interrogations 
.nant et comment Montreal pourra-t-elle s en t irerV ' sérieuses. Mais personne ne pouvait apprécier ob- 

On doit se rendre à l'évidence: le déficit olympi- .1 ° c t i veinent la valeur des tentatives de réponse.
Après une heure et demie à discuter des fameuses 
grues, il était difficile de dire s’il aurait fallu les

une erreur. D’abord parce que ceux qui ont pu profi­
ter d’un supplément d’honoraires ou de traitements 
de faveur sauront sûrement se défendre. Mais sur­
tout, parce que le problème du déficit d’un milliard 
de dollars ne trouve pas sa solution dans des profits 
cachés ou des pots de vin de quelques centaines de 
milliers de dollars. On risque même, à ce moment, 
de quitter la proie pour l’ombre. On n’aura fait qu'a­
jouter à l’injustice.

Ce qu’il importe de savoir atteint d’autres pro­
portions. Car il faut connaître dans quelles mesures 
ont joué les divers facteurs d’augmentation des 
coûts. Quelle est la part de l’accélération des 
travaux? du manque de productivité, incluant grè­
ves et sabotages? des contrats accordés dans le 
secret? de l’équipement mal choisi? de l’incompé­
tence des administrateurs ou de la main-d’œuvre? 
de la nécessité des collaborations étrangères? et 
bien d'autres choses encore.

Pour cela, pas besoin d'un million et d'inspec­
teurs de police. Il suffit d’avoir des comptables tra­
vaillant avec des ingénieurs et des administrateurs. 
Objectivement, ces hommes peuvent faire leur en­
quête, supposant qu’ils aient accès à toutes les sour­
ces. Ils peuvent la déposer devant l’Assemblée na­
tionale et tous les observateurs. Et tout le monde

pourra juger. II est probable qu’on pourra accuser 
peu d’individus. Mais qu’on découvrira les bassesses 
d’une conscience sociale mal formée.

L’important n’est pas d’enfermer des coupables 
en prison mais bien de mettre à nu le mal qui nous 
trouble. Pour cela, il faut une enquête à tout prix.

Il n’y a rien comme la vérité pour engendrer la 
sérénité et le respect des hommes. A ce compte-là, 
on ne peut accuser le maire Jean Drapeau de four­
berie quand il avoue, presque candidement, qu’il ne 
veut pas remettre à la province les 200 millions de 
dollars que Québec réclame de Montréal. Mais 
monsieur le maire est encore convaincu qu’il pourra 
prouver sa thèse de l’autofinancement envers et 
contre tous. Même s’il lui faut affirmer que la taxe 
sur les cigarettes fait partie des méthodes d'autofi­
nancement ou autre incompatibilité semblable. 
Même s’il doit s’appuyer sur le RCM pour procla­
mer que les élus de Montréal sont unanimes à refu­
ser de reconnaître la dette. Un entêtement prêt à 
toutes les concessions.

prouvait néanmoins une chose: l’incapacité d’une 
commission parlementaire face à une question d’or­
dre technique ou technologique.

que demeure sans réponse valable. Et tant qu'on ne 
parviendra pas à une certaine lumière sur le fameux 
milliard qu'il faut maintenant payer, les interpréta- acheter ou en vendre. Les diverses dimensions pro-
t ions des uns et les accusations des autres ne servi- fessionnelles des problèmes techniques ne peuvent
ront qu'à la condamnation de l’ensemble. Comme être étudiées par des profanes, soient-ils députés. Il
les polii iviens sont les plus habiles à ce jeu, on peut 
s’attendre aux plus beaux élans démagogiques pour C’est pourquoi le Parti québécois a eu raison de
plusieurs années à venir. 11 faut savoir la vérité si demander la tenue d’une enquête. Et le premier
l’on veut pouvoir vivre en société. Car refuser de la ministre a raison d’accepter cet te enquête. Autre-
chercher. c’est laisser la place à des mensonges qui ment, l’insatisfaction de la population pourrait
ruinent l’essence même de la démocratie. gendrer de pires ennuis.

faut des experts.

en-

Mais l’enquête que le Part i québécois a en tèteLe Parti québécois a demandé la tenue d’une 
enquête depuis le début des t ra vaux de la commis- n os*' Pas ce^c lIut‘ prépare probablement le gouver- 
sion. Les députés Claude Charron et Marcel Léger nement. Laquelle faut-il?
ont même décidé de ne poser aucune question sur ' Le Parti québécois veut trouver les coupables 
tout ce qui s’était passé avant les Jeux. Il est évident d’une fraude gigantesque. Pour cela, il veut la tenue 
qu’ils n’ont pu se retenir devant le maire Drapeau: d'une commission d’enquête avec des pouvoirs judi- 
on a eu droit à quelques affrontements politiques claires et les condamnations qui s’en suivent. C'est

Le geste est louable: le maire ne veut pas taxer 
davantage ses concitoyens. Mais il ne calcule pas le 
coût de l'illusion.

Jean-Guy DUBUC

bloc-notes
De M. Chirac à M. Barre

Les raisons de l'éloignement de 
M. Chirac ont été données, tardive­
ment mais clairement, à la fois dans 
une lettre du premier ministre au 
président et par M. Giscard d'Es- 
taing dans une allocution télévisée. 
M. Chirac désirait un accroissement 
de pouvoir. Le président, de son 
côté, s’inspirant du testament du 
général de Gaulle, déclare qu'un 
"transfert d autorité vers le premier 
ministre serait fondamentalement 
contraire à la constitution de la Ve 
république ", Ce rappel circonstan­
ciel de la mémoire d'un grand dispa­

ru aura peu lait, au moins chez les 
gaullistes les plus orthodoxes, pour 
rehausser le prestige d'un président 
qu'on tient, dans ces mêmes mi­
lieux. pour le liquidateur do l'hérita­
ge gaullien.

El, c’est bien là, en partie, qu’est 
le problème aujourd'hui. Le départ 
de M. Chirac n'étail pas souhaité 
par les parlementaires. La majorité 
de l'UDR, la majorité des Républi­
cains indépendants, une proportion 
impressionnante des centristes 
souhaitaient le maintien de M. Chi­
rac. Telle était, en tout cas, l'humeur

il y a seulement quelques jours. 
C est cette réalité qui donne la me­
sure du risque assumé par un prési­
dent qui déclare qu'il lui revient de 
décider des grandes orientations.

La nomination de M. Raymond 
Barre comme successeur de M. 
Jacques Chirac atténue les risques 
de l'opération. De tout ce qu'on sait 
de M. Barre — et à la vérité il est 
peu connu — il appert que le per­
sonnage est peu porté aux vibra­
tions. Au moment où le pays lait lace 
à l'inflation, au chômage, aux con­
séquences d'une sécheresse sans 
précédent en Europe, au moment ou 
le franc est menacé, l'arrivée d'un 
technocrate dont la réputation d'é­
conomiste est solidement établie est 
logique.

Dans un article recent du FIGA­
RO, M Michel Debré, ancien minis­
tre du général de Gaulle, prévoyant 
le remaniement annoncé mercredi, 
écrivait qu'il sera "le dernier avant 
la grande crise qui menace de se­
couer le corps social". Cet ancien 
premier ministre n'émet pas ce pro­
nostic à la légère. Souhaitons pour­
tant qu'il se trompe. Souhaitons-le 
pour la France el souhaitons-le pour 
nous, car tout se tient. Contraire­
ment à une croyance répandue, la 
lutte contre l'inflation au Canada n a 
pas commencé en 1975. Elle a 
commencé en 1965. Vous voyez ou 
nous en sommes... Le 1 4 octobre 
prochain, de puissantes organisa­
tions se proposent de dire "non" au 
programme du gouvernement cana­
dien.
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Une ville sans histoire? 3 ytMontreal change non seulement 
de visage mais d'identification. On 
vient de biffer, par exemple, le nom 
de la rue "Craig " pour le remplacer 
par "Saint-Antoine". A quoi servent 
les noms de rue? A les identifier, 
bien sur. dirait La Palice. Mais pour 
combien de temps? aimerait savoir 
l'agent de police.

La rue "Craig" portait ce nom 
depuis près de 160 ans Mais en 
Amérique, ou fleurit la civilisation de 
l'éphémère, les noms de rue doivenl 
apparemment être remplacés com­
me des "Kleenex ' Il y a cependant 
un danger à cette frénésie de renou­
vellement et d obsolescence accé­
lérée. Comme la vie des citoyens 
allonge, il va falloir une excellente 
mémoire pour se retrouver dans une 
ville où les rues auront autant d "a­
lias que les individus de la pègre. A 
moins que l'on sous-titre les noms 
de rue parles numéros de cadastre!

Les noms de rue sont, en outre, 
des rappels historiques. C'est l'at­
trait des villes européennes. Ainsi 
Montréal n'y gagnera guère à appe­
ler la rue Sherbrooke boulevard 
Sainl-Anaclète, ou la rue Amherst 
avenue Robert Charlebois. Les ci­
toyens. comme les touristes, fini­
raient par croire que Montréal est le 
produit exclusif dos Canadiens fran­
çais et des saints. D'autant plus que 
I histoire est de moins en moins 
enseignée dans les écoles Bref, 
pour son cachet historique autant 
que pour permettre aux citoyens 
âgés de so reconnaître, Montréal rie 
doit pas débaptiser ses rues. A 
moins que I on soil convaincu que la 
survivance française repose sur la 
toponymie. Il faudra alors obliger la 
société "Shell", par exemple, à 
s appeler "Coquille" dans celte 
province pas comme les autres.

L'Ironiste
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Négociations dans la fonction publique en France (1)
a) d'organisation des administrations, 

établissements et services,

l>) de fonctionnement des administra­
tions et services et notamment de 
modernisation des méthodes et tech­
niques de travail..

c) d’élaboration ou de modification des 
règles statutaires régissant les per­
sonnels affectés dans les services de 
leur compétence,

d) de fixation des normes et des primes 
de rendement,

v) de formation professionnelle.

Conseil d’Etat peut annuler toute deci­
sion prise par une autorité hiérarchique 
qui n’aurait pas respecte la formalité de 
la consultation préalable. Les accords 
concertés ne produisent d’effet juridique 
que s’ils sont ratifiés par la puissance 
publique; ils sont assimilables a une 
technique d’élaboration de la loi ou du 
réglement.

commissions administratives paritaires 
«•st limitée aux questions d'ordre indivi­
duel, c'est-à-dire, aux questions de recru­
tement, avancement, discipline, déta­
chement. licenciement, mutation, démis­
sion. etc. Des commissions administrati­
ves paritaires peuvent être créées au 
niveau local par décret, afin de preparer 
les travaux des commissions administra­
tives nationales. Ces commissions jouent 
ainsi un role important dans la gestion 
des carrières et les garanties disciplinai­
res des fonctionnaires.

Constitution, mais il est interdit pour cei 
laines catégories de personnels, telles les 
magistrats, les policiers, les agents de­
services extérieurs et de l'administra 
tion pénitentiaire, les agents des services 
de transmission du ministère de l'Inte 
rieur, les officiers contrôleurs de la cir 
eulation aérienne et les électroniciens de 
la navigation aérienne, les militaires. Le 
fait de passer outre à cette interdiction 
peut entraîner des sanctions disciplinai 
res allant jusqu'à la révocation. Par ail­
leurs. ces personnels qui n'ont pas droit 
de grevé sont placés hors statut et il- 
bénéficient de certains avantages sup­
plémentaires.

les fonctionnaires vux-mémcs. Ces orga 
nisniessont:

par Gilles COULOMBE
AT. Coulomhe est conseiller poli - 
tique au Conseil rhi Trésor n 
Ottawa. Il a étudié sur place le 
fonctionnement des relations de 
Travail entre employeurs et syn­
diques dans la fonction publi­
que. Voici le premier d'une série 
de deux textes.

1) Le Conseil supérieur de la Fonc­
tion publique

O conseil est competent pour donner 
avis sur toutes les questions de carac­

tère général intéressant la Fonction pu­
blique. et formuler des suggestions au 
Premier ministre dans ce domaine. Il 
examine les statuts particuliers qui peu­
vent déroger aux dispositions du Statut 
général et il coordonne les activité" des 
commissions administratives et des 
comités techniques paritaires. Il consti­
tue en outre l’organe supérieur de re­
cours en matière de discipline, d'avance­
ment, de notation, de cessation de fonc­
tion et de licenciement. Cependant, les 
avis de ce Conseil ne sont pas exécutoi­
res. Ils peuvent être rejetés par le gou 
vernement, mais habituellement ils sont 
suivis. La représentation est paritaire et 
se compose de 32 membres. Lorsqu’il y a 
réunion plénière, l'assemblée est prési­
dée par le ministre de la Fonction publi­
que. ou son représentant. File a lieu une 
fois par trimestre en principe.

Les accords concertes s'élaborent a 
deux niveaux. Il y a d’abord le niveau 
ministériel, (comités techniques paritai­
res) où les discussions portent générale­
ment sur les modifications des statuts 
particuliers, les conditions de travail, les 
effectifs, la titularisation des 
auxiliaires... Lorsque les projets portent 
sur des sujets à incidence budgétaire 
comme le classement des corps, les ho­
raires, accords salariais; les discussions 
sont élaborées conjointement entre le 
ministère ou les ministères concernés, 
la Fonction publique et les Finances, 
sous l’arbitrage du Premier ministre. 
Les accords de l'Administration sont par 
la suite référés au Conseil supérieur de la 
Fonction publique pour avis.

En France, la négociation collective 
dans la Fonction publique revêt un rara< - 
1ère réglementaire et statutaire. La plu 
pari des conditions générales de travail 
des personnels sont fixées dans un statut 
général qui porte sur des questions telles 
que le recrutement, la rémunération ei 
les avantages sociaux, la notation et l'a­
vancement, la discipline, les congés, les 
mutations, les cessations de travail, les 
organismes consultatifs syndicaux, etc. 
Il existe également des statuts particu­
liers traitant des questions propres a 
chaque corps rie fonctionnaires ou prén 
sant certaines modalités d'application du 
statut général. Chaque modification de 
statuts doit faire l'objet d'une consulta­
tion préalable avec les organisations 
syndicale. Après avis du Conseil supé 
rieur de la Fonction publique, le Premier 
ministre peut modifier les statuts par 
décrets. Ceux-ci deviennent dès lors rc 
glementaires. Ces statuts s'appliquent à 
l’ensemble de la Fonction publique fran­
çaise. à savoir l'administration centrale, 
les entreprises du secteur nationalisé, 
elles collectivités locales.

3) Les comités techniques paritaires
Les comités techniques paritaires sont 

susceptibles ti'élre institués à divers 
échelons:

a> comité technique ministériel dans 
chaque département ministériel au­
près du ministre;

b) comités techniques centraux auprès 
du directeur du personnel de l'admi­
nistration centrale, auprès de chaque 
directeur ou directeur général d’ad­
ministration comportant des services 
centraux cl des services extérieurs, 
ainsi qu auprès de chaque directeur 
ou directeur général d'établissements 
publics de l'Etat;

v) comités techniques locaux auprès des 
services ou groupes des services dans 
les circonscriptions territoriales dont 
la nature ou l'importance les justifie.

Les comités techniques paritaires sont 
composés en nombre égal de représen­
tants patronaux et syndicaux; leurs 
membres sont désignés par arrêté minis­
teriel.

Les organismes consultatifs paritaires 
ne jouent pas pleinement le rôle qui leur 
avait été initialement attribué par le sta­
tut général des fonctionnaires cl l'on 
constate une tendance à leur substituer 
pour des problèmes particuliers des or­
ganismes consultatifs ad hoc dans les­
quels la représentation syndicale est 
généralement amoindrie.

Il existe deux types de conflits: les con­
flits de caractère général et les conflits 
particuliers. lÆs premiers ont pour objet 
de paralyser l'ensemble des service- 
publics. Un conflit de caractère général 
est rare et depuis 19G8, les tentatives a 
cette fin n'ont pas abouti. Concernant le\ 

particuliers, il y a ceux qui som 
liés au principe de la parité, selon lequel 

travail équivalent appelle un traite 
ment équivalent. Ces conflits sont juste 
fiables et le gouvernement s'efforce de 
les prévoir en délimitant les mesures de 
reclassement qu'il adopte, compte tenu 
de I existence de certains liens histori­
ques entre les différentes catégories de 
fonctionnaires. II y a enfin les conflits 
spécifiques liés à un sujet particulier tel 
les centres de tri des postes ou celui des 
agents de contrôle de In circulation aé­
rienne qui s'estimaient déclassés par 
rapport à leurs confrères d'autres pays. 
La solution de ces conflits est plus diffici­
le, car si le gouvernement cède à une 
revendication, 11 y a risque de voir le sys­
tème de parité menacé. Par ailleurs, si le 
gouvernement refuse de régler le problè­
me. le conflit risque de s'étendre.

A suivre

conflits

Outre cet appareil consultatif dont l’ac­
tion est orientée sur les conditions de tra­
vail, il existe une consultation beaucoup 
plus large des organisations syndicales 
au sein du Conseil économique et social. 
I>es sujets de discussion portent sur les 
projets de loi économique, tels la réfor­
me de l'entreprise, le droit fiscal, le plan, 
etc. Ce Conseil fournit des avis au Pre­
mier ministre sur les questions d'enver­
gure nationale.

2) Les commissions administratives 
paritaires

Il existe une commission administrati­
ve pour chaque corps de fonctionnaires. 
En cas d'insuffisance des effectifs, une 
commission administrative peut être in­
stituée pour plusieurs corps de fonction­
naires. Les corps groupent les fonction­
naires soumis au même statut particulier 
cl ayant vocation normale aux mêmes 
grades. Chaque ministère gère ses pro­
pres corps et la commission est placée 
auprès du directeur du personnel qui la 
préside. Les commissions comportent 
quatre membres nommés pour un man 
dot du trois ans La compétence de ces

La concertation

Les organismes de consultation décrits 
plus haut permettent aux parties d'en 
arriver à des accords concertés qui s'ap- 

‘ parentent à des “gentleman's agree­
ments", c’est-à-dire qu'ils n'ont pas d'ef­
fet juridique en raison du caractère ré­
glementaire de la Fonction publique. Le 
seul effet contraignant attache à ces 
organismes réside dans l'obligation de 
consulter les institutions paritaires. U*

La consultation syndicale
Le statut général de la Fonction publi­

que prévoit l'institution des divers orga­
nismes consultatifs composés paritaire­
ment de représentants de l'administra­
tion et de représentants de fonctionnai­
res désignés par les organisations syndi­
cales les plus représentatives ou élus paf

A l'origine, les comités techniques pa­
ritaires furent conçus comme des Instru­
ments de la participation des syndicats 
de fonctionnaires à l'amélioration du 
fonctionnement des services publics et à 
la modernisation du l'administration. A 
celte fin. ils devaient être obligatoire­
ment consultés en matière:

Le droit de grève

I.e droit du grève est reconnu dans la
â
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Une mise au point du ministre Jean Chrétien

PARTICIPATION D'OTTAWA AU FINANCEMENT DES OLYMPIQUES
Monsieur Roger Lemolin 
Président et Editeur 
LA PRESSE

au Premier ministre Trudeau et aux mi 
nistres fédéraux d'avoir fréquenté trop 
assidûment les Jeux, (que n'aurait il pas 
écrit si nous n'y avions pas mis les 
pieds?) et d'avoir choisi de ne point voir 
les nombreux fleurdelisés qui flottaient, 
avec l'unilolié. un peu partout sur le 
vampus olympique.

\ titre de Président du Conseil du Tre 
suret de ministre responsable tic la coor­
dination des initiatives fédérales concer­
nant les Jeux, je me dois cependant de 
relever les énormités que Marcel Pépin 
s'est permis d'écrire au sujet de la parti 
eipation du gouvernement canadien au 
financement delà XXle Oh mpiade

Abasourdi, .sans doute, par les hauts 
faits des athletes, convoitant peut-être — 
chacun sa spécialité — la médaille d'or 
du jaunisme. votre journaliste common 
ce par dénaturer complètement la politi­
que fédérale sur les Jeux. "C'est l’affaire 
de Montréal et du Québec; le gouverne­
ment d'Ottawa n'a rien ü voir dans l'or 
ganisation des Jeux et te* paiera pas un 
vent", fait-il dire au Pt -mier ministre 
Trudeau, or des le ? février 197.1. suit il y

a trois ans et demi, le chef du gouverne 
ment affirmait précisément le contraire 
"Bien que l'organisation des Jeux soit la 
responsabilité de la ville de Montréal, h* 
gouvernement federal s’y est intéresse 
en raison, d'une part, du caractère inter 
national de l'entreprise et. d'autre part, 
des méthodes de financement envisagées 
parla ville de Montréal et le Comité org» 
nisateur des Jeux olympiques." f.c Pre 
mier ministre a en outre précise que le 
Trésor fédéral absorberait les débourses 
additionnels occasionnes par l'extension 
de services fédéraux a une manifest.!
• ion de cette envergure. Je souligne que
• es propos, maintes fuis réitérés depuis 
par M. Trudeau, mon prédécesseur au 
Trésor et moi-même, ont été tenus au 
tout début de 1973. alors qu'au dire de 
Marcel Pépin notre gouvernement "était 
dans une position fort précaire" Qui plus . 
est. cette politique a été appuyée par tous 
les partis représentes au Parlement fé 
dorai.

Une loi de ce Parlement a donc union 
sélTIétel delà Monnaie et le ministère 
des Postes a émettre des pièces et des 
timbres commémoratifs, a l'm casino

des Jeux de Montréal, et de verser le re 
venu net de c es operations financières au 
COJ O. Je rappelle que. selon la const it u 
lion, le droit de battre monnaie et le droit 
de timbrage sont des POUVOIRS EX 
(T.L'NiKS du Parlement fédéral. Je si­
gnale atis>l que c'était la premiere fois, 
dans l'histoire du Canada, que le gouver­
nement federal affectait res mécanis­
mes monétaires et fiscaux a des fins par 
tieulieres et non gouvernementales. On 
estime que le COJ O aura retire au moins 
1millions de dollars de ces deux sour

responsables de la sécurité olympique — 
< eux du Québec et de Montréal comme de 
l’Armée et de la (îcndarmrrie canadien­
ne — que de citer la déc!a ration émise 
fia r la délégation olympique française 
uv aut de quitter Montréal

Cher monsieur Lemclin.

Iians uncommentaire paru dans LA 
PltRSSK du 23 juillet, Marcel Pépin es 
cainntc allègrement les (ptelquc SWI'i mil­
lions que diverses Interventions fédéra­
les auront permis d’affecter au finance­
ment des Jeux olympiques de Montréal, 
de 137.1 a 1373. pour mieux taxer le gou­
vernement fédéral de ’’parcimonie" 
envers celle manifest atom sportive.

Mari el Pépin est libre de prêter aux 
politiciens fédéraux les plus sombres 
mobiles cl les plus noirs dessein 
bien connu, nous avons le dns large et la 
couenne dure! Libre a lui de passer sous 
silence l’action menée depuis plus de cinq 
ans par toute la députation libérale qué­
bécoise à Ottawa pourobtenir que le gnu 
vcrncmenl fédéral fasse tout en son pou­
voir— compte le nu du caractère particu­
lier de celte manifestation — pour assu­
rer le plein succès des Jeux olympique 
C'est également son droit de reprocher

'

*ï\
l.i s mesures de protection des 

athlètes mixes en plate mil donne 
raison aux autorité'' canadiennes, 
puisque ainsi le parfait déroule 
ment Uo< Jeux a été assure sans 
incident qui aurait pu vire drama 
lique pour l'avenir des Jeux ohm 
piques Ces mesures uni été appli 
qlives avec tant de courtoisie et de 
gentillesse que les athletes et rliri 
géants n'y ».nt plus prèle ailenlion 
1res v île "

i
■ i »

> ^
t . i

l e Parlement federal a egalement 
autorise par voie de législation, lorgam 
s.itinn d'une loterie nationale afin de fa ci 
lit« r le finanement des Jeux olympiques 
de Montreal. Encore la. il convient de 
signaler que seul le gouvernement :edc 
rai pouvait autoriser la vente des billets 
de la Loterie olympique dans tout le terri 
toire canadien, (tu évalue A plus de 22:. 
millions de dollars les revenus que le 
(.<>J<» «lires le dernier tirage, aura tires 
(le celte source

* * \c'est

✓*1i<• y
Mais revenons aux gros sous qui préo< 

upent tant votre journaliste. Comme je 
viens de l'indiquer, la miv en oeuvre des 
programmes de financement et la pre* 
tat ion de serv içes essentiels auront porte 
a près d'un demi-milliard de dollars la 
contribution du gouvernement fédéral au 
financement des Jeux olympiques, c : • - -1 

la une drôle de 'mesquinerie . qui m 
m'a aucunement invité .1 longer h-s mue 
du stade et a battre ma cotilpe en public. 
depuis la mi juillet î

y
:

\À
M Joon CHRETIENl.n troisième lieu, un estime que t'. 

ministères et organismes fédéraux au 
font déboursé quelque lù # millions de dol 
lars pour assurer le déroulement bar mu 
niettx des .leux olympiques. I.a part ici 
pat ion fédérale x Yst manifestée prim i- 
paiement dans les domaine

et« ‘pave»- seulement pariesQuebe

- I.e President du ( oiiseil du Trésor

i suivants
securité, entrainement des athletes et Jean CHRETIENw Mais i * n'est pas tout..Pannouvais le 

mai dernier que le gouvern» nunt fede 
rai. vonsvient du fait que les Jeux avaient 
coûte plus i her que prévu, avait décide 
d établir et d'exploiter lui-même une lo­
terie nationale

L services a ceux-ci. visiteurs étrangers, 
main d'oeuvre, protocole, diffusion, pro 
sentation. officiels. Installations, service 
postal, promotion, programme culturel 
et coordination

;

-È- N D L.R. : .Von x-u/emc/if «;-/e note la pa
• rnitrfcdcr.il? ries loi*auf ori.'ânl l?-*pt" 

zr.tnmcs d lutofinatn ement. mais j’ai pret i
• incut déplore qu? In part t/'Otfflu.- «".irrrr#- 

/ - proffrarmncA n'impliquant au> un de
^■■>nr.-• ■le l.i part du trv.-or federal

nm cudennnent pn> rappel? que le^ou 
••mentent fédéral a continué d? maintenir 

■ • s *cr\ ices habituels d imnii^ration, de doua 
rie protocole, etc., personne ne <'etair 

• or..ils attendu que les (fnchcrois paient i eU

rf tree

pour faciliter jusqu'à hi 
fin dr 1979. le financement d<-> défieitsde* 
Jeux olympiques «•» de< feux du Coni 
monwealth qui auront lieu a Edmonton, m 
I97h. Cette nouvelle loterie. Iado Canada, 
donnera aux Canadiens — a tous les C i 
nadlens — la possibilité de contribuer au 
financement du déficit de> Jeux, dont ils 
ont pu constater le franc Mitres < es der 
nicres semaine » Si Loto Canada *■;:*. erc 
aussi populaire que la literie olympique.

Québec pourra perc evoir et affecterau 
déficit olympique, quelque 3.70 million 
de dollars d'ici a la fm de 1979

IL. U» tout cela. Marcel Pepin ne dit mot 
ou plutôt si: il u le culot de reprocher 

au gouvernement federal d’avoir mis en 
place, pour la durée des Jeux, un disposé 
lil de sécurité assez efficace pour éviter 
que IOlympiade de Montreal ne soit as 
somhrie par des émeutes sanglantes, 
comme celle de Mexico, ou des attentats 
terroristes, comme celui de Munich. X <■ 
tre journaliste est un scrisiblard: il a 
trouvé "désagréable" et "disgracieuse 
le pôvre. la présence des Kort c-s Armées 
et de la fîendarmerie royale a Montréal, 
-le n’aime guère plus que lui les mitr.nl 
let tes et les contrôles policiers: mais je 
me félicite que les frais considérable* 
engagés par nous pour assurer la securi­
té de - athletes des visiteurs et du publn 
montréalais nous aient épargne toute 
perte de x ic humaine Je suis d’ailleurs 
loin d cire le seul a m’en féliciter; et je ne 
* a tira i * rendre meilleur boni ma go aux

#t « *m

. ■....

mi H
TW--':-/- e

- v
u *2

S:*■ M.n* [turque M t-hretien rcus.-ir, .on* pai 
u< ijji r dire ti-rncnt au financement du défier 
" - mjiique. u aligner unecontribution fédéra:*' 
de ' -o ". millionftur-i bien fin donner tout de 

nie , t médaillé >t -o de pre'-tidigit al inti 
olympique

!. apport du gouvernement federal au 
financement des Jeux olympique- attein 
drait ainsi près de8-6.1 millions de dollars 
soit près de soixante pour c ent de leur 
coût total Tant mieux si la XXle (>lym 
pi a de a «te un* "operation de prestige 
pour 1 ensemble du Canada 
qu'en disi Marcel Pépin elle n'aura pa»

- . -Vv^.v . -
3

I. • rtii'ii est qu'no\ l'.emore* nouvelle*',*■ 
■!< > it était -or , • enter a ■ h*rg* 
(/••» QiicImh.«>t“

Âë ar quoi
Marcel PEPIN

Santé et longue vie à notre maireMise au point de l’O.I.I.Q.
l e Bureau de l Ordre .sail qu'en vertu 

de l'article 12.1 du Code des professions, 
le syndic doit à sa demande "porter cou 
tre un professionnel toute plainte qui 
parait justifiée". Il sail aussi qu’en vertu 
de l’article 127 du meme Code

I l plainte peut lequelii la radia ■ 
.•ion provisoire immédiate de i'inri 
t‘>e. lorsque 1rs laits qui lui sont /«• 
piui liés .sont de nature telle que leur 
continuation ou leur répétition ris­
querait de compromettre gra i entent 
la protection du public.

Le Bureau n'a pas juge bon de recourir 
a tes articles et ce pour les raisons soi

—premièrement, leur application s'avé­
rait difficile puisque même si le Code 
des professions est en vigueur depuis 
le 1er fév rier 1971. le réglement von 
« «•ruant le Code de déontologie prvsen 
te par le Bureau en février 197.1 n'a pas 
encore été adopté parle Lieutenant 
t îotiverneiiren Conseil;

deuxièmement, il faut s'interroger sur 
les résultats que les articles lu:, et 127 
du Code des professions étaient sus­
ceptibles de produire, 
appliques. Le Bureau n'était pas cnn 
\ aincu que la radiation provisoire des 
.1,500 infirmières de la Fédération 

des infirmières et infirmiers du Que­
bec était de nature a protéger le pu­
blic.

En effet, les infirmières refusaient 
leurs services aux établissements de sau­
te à cause de la grève légale qui les oppo 
sait à leurs employeurs, la radiation au­
rait eu en plus pour conséquencede les 
empêcher de donner des services A la 
population en dehors de ces établisse 
ment s.

Le Bureau de l'Ordre a donc, par un 
communiqué en date du 22 juillet 1971»'. 
incité ses membres A reprendre leurs 
services à la clientele en les avisant des 
implications des articles précités, mais 
n’a pas cru opportun, dans les ci mm 
stances actuelles, d engager des procé 
dures.

Le Bureau de l'Ordre déplore que !<• 
gouvernement, par la voix de son minis- 
t re de s AI fa i res sociales. rejet te suri a 
corporation des responsabilités qui lui 
appartiennent en propre

Le Bureau de l'Ordre croit avoir assu­
me s**s responsabilités face à la -situation 
et il desire assurer le législateur et le 
public qu'il continuera a les assumer.

JeannineTELLIER-CORMIER, inf.
Présidente

Al Honorable Hubert Bout as*.t 

Monsieur le Premier minislr* .
famille et mes ami* fit tout cela malgré 
mon absence de trois ou quatre semaines 
dur.int la saison estivale pour vacance*.

Monsieur le maire a le don rare de trou 
ver sans cesse des formules nouvelles » t 
lie tireuse» pour donner de l'emploi aux 
Montréalais, ainsi que pour développer Y 
■ on men e «t l'industrie dans notre *. ill*
Il a même trouvé en la loterie un irn rv 
leux moyen d«* financement très effiv.u »• 
* t sans douleur De plus, toutes **•> rca 
lisatinns n«* sont pnnai- a< remplies au 
detriment de qui que ce soit Au contrai 
r«-, leur action bienfaitrice * >*t et endue .i 
toute la province rl a la grandeur du 
pays. Apres a voir hautement apprêt i*

Terre des hommes ", (qui sccontiou* 
toujours) le monde r nti«r participe aux 
jeux qu’il a organises, alors qu'une bell* 
fraternité s« d# • «-I*»pp«- parmi les peuples

1 ' prelude a un avenir merveilleux! Y>ra 
" Mille bravos, monsieur Drapeau.

.1 « - jj<■ r* comme «ni l’a suggrre. que le 
t .ici*- •>!;. m pique porte -on nom et je sup 

Z' r» , n pi . qu tm< do* plus grandes rue 
• l< M .ut real n rte egalement son nom. Je

• — n * t re te n. par exemple, la rue 
s in rbrmirf - appeler II venue Jean 
Drapeau, piu-que « et te voir < enduira au 
*!iide Jean Drapèau

Enfin si possible. ie suggéré que le*
' *!;. mpiadcs de l&st soient tenues a Mon 
t real, puisque tout. * le-- installations sont 
u.iintvnant pratiquement terminées. Et

• rait-tl p.i* alors souhaitable et con 
v« nable que main Jean Drapeau pre- 
- de cv> futures olympiades*'

Sanie et longue vie a notre maire*
T L ECUYER

v ill«- de Montreal Quant .1 moi. 1 .11 ton 
jours pense qu'un politique d«* *u taille ne 
peut se renvontrer qu'une fois en deux ou 
t rois siècles et que si le End nous en en­
voie un, il est du devoir de tous !«•< ci­
toyens de le coii-MTvcr précieusement !» 
plus longtemps possible 

Je suis entrer tout de go d a n* I fs prit 
olympique puisque ce n'était que le pn 
loiigcmcnt du theme d'amour et de ira 
te mite proposé par "Terre des boni 
mes

Honneur au maire Jean Drapeau
Monsieur le maire demeure toujours 

pour moi le politique intégré (cho c très 
rare) qui ne pense, et qui n'agit qu'en v in­
du bien de ses administres. De plu*, ir 
onsidcrc qu’il a le génie de tirer le me il 

leur parti possible d'une situation san* 
tamais critiquer l'ordre établi et surtout 
sans jamais en appeler a la revolution. Il 
semble très bien comprendre que toutes 
les révolutions n'ont jamais rien regie. 
Ce furent toujours de grandes calamite* 
pour les peuples qui s'v sont livrés, ave» 
un lourd cortege de pleurs et de souffran 
ces inutiles

Certains journalistes ont écrit que ! «• 
vation qu'on lui a faite, lors de la term* 
turc des jeux, lui avait fait regagner le 
coeur des Québécois et a va il cou tri bin- 
largement a rehausser !«* prestig«* d«* ! 1

Le Bureau de l'Ordre des mfirmien-s et 
infirmiers du Qucln-c désire uppurn-r 
des clarifications suit»' aux declarations 
faites par le ministre des Affaires socia 
le* devant l'Assemblée nationale le T.: 
juillet 197b. insinuant que les corpora 
lions professionnelles devaient interve­
nir auprès de leurs membres impliques 
dans les conflits de travail dos établisse 
meats de santé

En complet désaccord avec l'affirma 
lion du ministre qui dit: Hier, pour la
première fois, la Corporation profession­
nelle des infirmières et infirmiers s'est 
souvenue de l'existence dans sa loi con 
stitutivc. de certains pouvoirs d'inter 
vention", le Bureau de l'Ordre tient a fai­
re rcmarquerque dès le 10 juin 1976 un 
télégramme vous était envoyé ainsi 
qu’au ministre des Affaires sociales, au 
ministre de la Fonction publique et aux 
parties concernées par le conflit. C’e télé­
gramme faisait état des préoccupation*, 
de l'ordre quant a la protêt (ion du publie 
en ces terme*

"Terre des hommes ! Quel beau petit 
< oui enchanté et rm-bailleur d'un Mon 
t real qui devient de plu* en plus ai 
trayant. Malgré mes nombreux voyages 
.1 travers le monde, ce petit coin unique 
« et Eldorado de rêves m’attire toujours 
«•t je ne manque pas de le visiterait moins 
une v ingiaine de fois p.i ran avec ma

Bravo à la police des autoroutes
"/.«• lime.tu dr I 1 h die des intli 

ni in es et infirmiers du Québe- r-r 
extrêmement inquiet lace aux « on- 
!h’s syndicaux qui perdurent dan.« 
v « établissements de santé. • on flit s 
•pu semblent vouloir s'éterniser, l e 
Hurcau de i Ordre, préoccupé de* 
tepercusaions de ces conflits sur la 
quantité et h qualité des soins into 
miers et. par conséquent, sur la quali­
té de vie de la population, incite les 
parties en cause à accélérer les dé­
marches afin d'en venir ù des enten­
tes satisfaisantea négociées dans les 
meilleurs délais avant que la situa­
tion ne devienne suns issue."

Tant que les parties concernées négo­
ciaient Uv bonne foi. conformément au 
Code du travail, le Bureau de l'Ordre 
n'avait pas a s’immiscer entre les deux 
intérim meurs, d'autant plus que l'Etat 
pouvait utiliser l'instrument qu’il s’était 
donne en fai mit respecter la Loi visant a 
assurer les sert ive* de santé et les sen i 
i vt sociaux essentiels en cas de conflit de 
travail (L Q 1975.cil 52)

Le ministre insinue que I Ordre n’a p«* 
e.scn «• les responsabilités deleguées par 
l'Etat quant a la protection du public.
( oiiscicnt des responsabilités qui lui sont 
i onférées par la législation, le Bureau de 
l'Ordre a etc stupéfait d'apprendre par 
le* média d'information que le gouverne­
ment songeait A se substituer à la corpo­
ration professionnelle en mcnaçantdc 
radiation les infirmières et infirmiers en 
grève.

t)ct des danger- cl accidents, le* agent*
,(meilleur* ne vint qu'assurer a tous la 

*« < uritéla plus adéquate passible. Ne leur 
• . voulons donc pas *i quelquefois si* 

K-nnent mettre un frein a nos folies de 
.ti sse'' sur « « s magnifiques autoroutes 

. j a no* imprudences flagrante*.
Il e*t un principe bien connu que le 

bien-être collectif doit primer sur le bien 
être individuel: la securité collective est 
N ,-«•«• sur la securité individuelle autant 
que la prudence, la vourtnisie et la rom 
pmhcnsion de chacun.

Krav«, clone a la Police des Autoroutes 
du Quebec. Votre corps policier tout jeu 
ne et si bien discipline fait honneur A I i 
dé.,logo spécifique des Québécois.

Roger M ELAN ÇO N
Iberville. Que

autoroute . abstraction faite des ra:*"ii\ 
p« rsonnelle* d« u*jgcr* il* ne font que 
constater la réalité « t faire appliquer U-- 
reglemcnt* du « ode<!•■ la route. *u: les 
autoroutes

I/Office de* \iitoroute* du Qu« le « 
publiait, il \ .i quelque temp* 
churi‘ intitule Parce qu'on vous 
aime: le reglement 20. i «• i » • • Dfd«
« « tic réglementation « * confort ' 
sécurité
te*. De ces v ingt points du n glcim nt. !•- 
trois plus bafoués ou oublies -ont. dan* 
l'ordre

a) la vitesse min. 50, mu\, 7u. 
h) circulation continuelle sur la vue de 

gauche;
r i Vinleiisitf des phare* non diminuée 

«tu moment nécessaire 
loris d'* stati-tiqiu'* prohaute* au

objet lise insolite sur la route, nmconlre 
frontale avec un conducteur "ctnéchc” 
par l‘alcoo{ cl qui fait traverser le terre 
plein a son véhiculé, voiture accroche 
par un dépassant” imprudent, perte de 
« ont rôle, vitesse excessive, etc 

On sait que le code de la route est clair 
et précis pour les usagers de* autoroute* 
Les limites de vitesse au moins sont cuti 
nues et affichées: minimum 50 mille*, 
maximum 70 milles à l’heure. Mais reste 
a savoir en qui se passe dans la tète de 
celui ou celle qui emprunte une automu 
te Quelle est son idéologie vis-à-vis la 
conduite d'une voiture sur de telles rou­
tes? Lui. il se sent "sécuritaire”, mais 
l'est il réellement pour les autres? Le* 
autres le sont-ils pour lui? Autant d’u-a 
gcr*. «autant de questions 

Quant aux agent* patrouilleur* de*

De lotis les corps policiers du Quebec, il 
en est un qui mérite davantage notre 
admiration et noire compréhension la 
Police des Autoroutes du Quebec

C’est un corps de police relativement 
jeune. *i un le compare aux autre du 
Québec. Toutefois, cette note de tenues*, 
ne les empêche nullement d'être v rai 
ment fonctionnels et de fournir un travail 
adéquat.

De par leur formation, leur travail et 
leur discipline, les agents de police des 
autoroutes oeuvrent dans un milieu en­
chanteur, mais qui porte également son 
poids d’ingratitude... Ingratitude en ce 
sens qu’ils ont pour inis*ion spécifique la 
surveillance routière de ce* merveilleu­
ses artères sur lesquelles les usagers 
sont heureuv de ‘ rouler”, trop heureux 
souvent!

( ne des trois ruKoils suivante* au 
moins trotte dans l'esprit de celui qui 
emprunte les autoroute*

— ".le depose la monnaie réglementai 
re. je paie mon droit de pa**age"

— “.Fc suis ‘pn *se
La route est *i belle. *i invitante

Quant au reste, a la grâce de Dieu I .t 
voilà que la route semble lui appartenir. 
Reste aux agents la mission de freiner 
quelque peu leur "joie de rouler et leur 
sensation de liberté totale. .

L’agent, lui, n'oublie pas que la sécuri­
té prime pour tous et pour chacun, q u<l 
qu’il soit. S’il s’interpose entre un usager 
abusif elles autres, c'est pour la sécurité 
de ccs "autres" et de cet individu lui- 
même. Si chacun possédait sa propre 
autoroute, il va de soi alors que le "pro­
blème” collectif serait annihilé; la situa­
tion deviendrait individuelle et donc pér­
onnelle. Mais la n'est p.i* la réalité, loin 
delà.

Si on fouille quelque peu !«•* slati.xti- 
cjue.s dans le nombre cl le genre d'acci­
dents sur les autoroutes du Québec, on est 
surpris de constater les divers facteurs 
d'accident' défectuosités mécanique* 
d un v elticulc automobile, rem onlre d'un
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une bru
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Irresponsabilité sociale, selon Marcel Léger
trop bruyante, avec cour a rrlcrc, pelou­
se et balançoire.

L'une d'entre cl les est épileptique. 
Elle n'a pas eu une seule crise depuis 
qu'elle demeure chez Mme Couture. 
Cette dernière jure qu'elle ne les aban­
donnera pas. Elle ajoute: "On ne peut

Une autre parle d'une de ses pension­
naires qui a eu une dépression nerveuse 
a la naissance de son cinquième entant. 
Elle est chez elle depuis .sept ans. Ses 
enfants sont placés dans la parenté. Il 
n'est pas question de l’abandonner, elle 
nonplus.

quand même pas les jeter dans le fleu­
ve."

Trois d'entre elles, rencontrées hier 
par LA PRESSE, disaient trouver inac­
ceptables d'etre déclarées coupables 
pour avoir voulu gagner honnêtement 
un peu d’argent (un patient hospitalisé 
coûte quand même plus que $6 par jour 
à l'Etal), mais surtout pour avoir ouvert 
les portes de leur maison et pour avoir 
accepté de consacrer leur temps à des 
personnes, dont le seul tort est d'avoir 
besoin que l'on s’occupe d'elles.

Les deux personnes qui vivent dans la 
famille de Mme Couture, l'une des cinq 
personnes déclarées coupables, sont 
heureuses. Elles parlent de leur petit 
paradis, un bungalow construit dans 
une rue résidentielle, vivante mais pas

directeur du service de l'urbanisme, ne 
permettent pas dans les quartiers rési­
dentiels d'admettre des étrangers dans . 
les maisons privées moyennant rému­
nération.

SUITE DE LA PAGE A 1

Mme Couture blâme aussi les préju­
gés qui entoure Salnt-Jcan-de-DIcu. 
Elle ajoute: "Mes pensionnaires sont 
moins fous que les gens qui travaillent à 
l'hôtel do ville.”

en vue d'obtenir une résidence pour 
personnes âgées ou semi-autonomes 
c omprenant tous les services nécessai­
res à leur bien-être, plutôt que de con­
clure une entente avec le CSS qui n’a­
boutirait qu’â augmenter encore le 
nombre de familles d'accueil.

Les personnes, déclarées coupables 
par la Cour municipale, connaîtront 
leur sentence le 30 septembre. Prises 
entre deux lois, venant du même légis­
lateur,elles acceptent de continuera 
tenir tête â un réglement municipal 
qu’elles ne parviennent pas à compren­
dre. Leurs propos, a l’endroit des auto­
rités municipales, trahissent un début 
certain de révolte.

r3//
Ou // EST VOUK, VU HAUT DE ma touq 
De Vote ENF/N ToF8EF LC JooQHier, les conseillers municipaux, 

réunis en comité plénier, travaillaient 
justement à harmoniser les reglements 
municipaux qui, actuellement, selon le On K*-A'

■Shohraj-Leclerc n'est pas extradé en 
Thaïlande, Il devra purger la peine à 
laquelle il pourrait être condamné en 
Inde avant d'étre jugé dans les deux 
autres pays. Comme en Inde, la peine 
de mort existe en Thaïlande. La chaise 
électrique uu le peloton d'exécution est 
en usage.

ricaine, Connie Ann Broenijcck, 29 ans, 
commis le jour de Noel 1D7.1.

SUITE DE LA PAGE Al

LECLERC 3.

<uLe gouvernement de l'Inde pourrait 
toutefois ne pas faire subir le procès 
immédiatement aux accusés et la Thaï­
lande pourrait ainsi entreprendre les 
procédures d'extradition. Si le couple

braj afin de les interroger et vraisem­
blablement les inculper des meurtres 
d'un Canadien français du Manitoba, 
Laurent Carrier. 30 ans. et d'une Ame-

mrn
Les ajoutés d'effectifs résultent d'u­

ne diminution de la tâche maximum 
d'enseignement au niveau secondaire 
qui passerait à 23 périodes de 45 minu­
tes cette année (comparativement ù 21 
périodes dans les offres précédentes. 
I.c nombre moyen d'élèves par groupe 
est passé pour sa part dc31 à 30.

Pour l'enfance inadaptée, on offrait 
un enseignant additionnel pour chaque 
groupe de 20 enseignants; l’offre “fina­
le" réduit le chiffre 20 à 17.

CEQ M. Michel Crète, a déclaré hier aux 
journalistes qu'il n'y avait plus de négo­
ciations possibles, les dernières offres 
étant bel et bien finales.

<r ë
SUITE DE LA PAGE A 1

C AEnfin, M. Charbonncau a explique 
qu'à la sullc des rapports qu'elle rece­
vra demain, la commission des négo­
ciations sera en mesure de fixer le libel­
lé exact des recommandations que la 
centrale fera à ses affiliés.

Du côté patronal, le chef négociateur.

ccs dernières offres auraient pour 
effet d'ajouter 500 enseignants au ni­
veau secondaire et 300 autres pour l'en­
fance inadaptée dès le mois de septem­
bre prochain. L'élémentaire gagnerait 
également 400 professeurs mais seule­
ment ù partir de 1978-79. K
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Pas besoin de coupons chez Steinberg
4 NOUS COUPONS DEJA LES PRIX!
^ ; OEUFS : BRIQUETTES ! CORNICHONS

###

GROSSEUR GROS 
CANADA CATÉGORIE "A 

PRIX DE DÉTAIL SUGGÈRE 93e

CORONATION 
TRANCHÉS ET SUCRES 

PRIX DE DÉTAIL SUGGÉRÉ 790
DE CHARBONSUCRE

BLANC GRANULÉ STEINBERG

STEINBERG

$409
SAC 
10 LB

H®
4 kg

O 0
LA POT
DOUZ. 15 OZ

itIFÈVES
GERMÉES

PÂTES
ALIMENTAIRES mrnmMÊ

MARGARINEi :

BLANCHET 
A L’HUILE DE MAÏS LÉGÈRE 

PRIX DE DÉTAIL SUGGÉRÉ S1.79 SILHOUETTE DE DÉLISLE 
SAVEURS VARIÉES DE FRUIT 

PRIX DE DÉTAIL SUGGÉRÉ 800

GATTUSO
PRIX DE DÉTAIL SUGGÉRÉ 860

AHUNTSIC
PRIX DE DÉTAIL SUGGÉRÉ 440

$418
CONT.
2 LB

00 0
POTBTE CONT

28 OZ 2 L B 16 OZ

Oui... Steinberg est de votre côte!Les prix indiqués dans ces pages sont valables, dans la région 
métropolitaine, jusqu'à la fermeture des magasins mardi 
prochain 18 hres.
Nous nous réservons le droit de limiter les quantités.
Pas de vente aux marchands.
Si vn article en réclame cette semaine venait à manquer en rayon, 
demandez un bon de garantie de prix au comptoir d'information.551
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pleins feux
■ SUR L'ACTUALITE
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Le conflit dans la construction, 
une nouvelle lutte pour le pouvoir

aussi libre qu'on pense de choisir son 
syndicat. S'il veut travailler. Il est forcé 
d’adhérer à la KTQ. Le monopole du 
placement confère donc à celui qui l'e­
xerce un pouvoir excessif vu la relation 
qui doit exister entre le placement des 
travailleurs, les autres fonctions de 
main d'oeuvre et les objectifs 
économiques..."

ces. peut on lire dans le Rapport Cliche, 
d'abord la création, ensuite l'entretien 
d'une armée privée de fiers-ù bras sans 
pareille dans l'histoire des relations 
ouvrières du Québec."

Forte d'un tel appui, les entrepre­
neurs ont décidé de forcer les syndiqués 
A accepter une formule de délégué de 
chantier réduite à sa plus simple ex­
pression.

La FTQ, s'appuyant sur les statisti­
ques démontrant les nombreuses ca­
rences en matière de sécurité sur les 
chantiers voulait même donner aux 
délégués de chantier le pouvoir d'inter­
rompre les travaux n'importe quand 
sur le chantier, quand les délégués — et 
eux seuls —jugeraient qu'il y a matière 
à danger.

l in soi l'idée est bonne, d'autant plus 
que c'est un secret de Polichinelle que 
la sécurité fait souvent défaut sur les 
chantiers du Québec.
Rôle restreint

Mais le patronat, bien sûr, ne veut 
guère faire confiance à la formule, sur­
tout après que le Rapport Cliche eut 
révélé, ce que les entrepreneurs sa­
vaient déjà de toute façon, "qu'un nlar 
niant pourcentage des délégués se 
compose de repris de justice".

par Pierre VENNAT le est aussi court que clair: "L'em­
ployeur peut se procurer tic la main- 
d'oeuvre de toutes les sources disponi­
bles, compte tenu des lois et des règle­
ments".

que le président de l'AKCQ. M. Réal 
L'Heureux, ait déclaré que si l'on se di­
rige vers un affrontement dans la con­
struction, "c'est en somme parce que 
l’AKCQ a tenu compte, en faisant son 
offre, de l'esprit des recommandations 
de la Commission Cliche".

1 )e toute façon, selon la formule adop­
tée par les entrepreneurs, le délégué de 
chantier serait élu au scrutin secret IA 
ou un syndicat particulier compte au 
moins sept membres et pas ailleurs. 
Chaque union aurait droit A un délégué 
pour chaque 5(t membres additionnels 
et le projet patronal ne reconnaît aucu­
ne compétence au délégué en matière 
de sécurité alors que la FTQ demandait 
le droit, pour ce dernier, d'interrompre 
légalement les travaux lorsque la sécu­
rité des travailleurs est enjeu.

lin un mot. le mandat du délégué se 
verrait limiter A "enquêter sur les liti­
ges qui pourraient découler de l’appli­
cation du decret provincial".

Délégués de chant lets bureaux de 
placement...

Quelles que seront les declarations 
que l'on voudra faire lofs du conflit qui 
s’amorce, le conflit de la construction 
tournera autour des deux thèmes énon­
cés plus haut.

De la victoire d'un ou l'autre clan 
dépend la réponse A la question: "qui 
mène dans la construction"?

A moins, ce qui est bien possible, que 
le tout se termine par un match nul et la 
continuation du statu quo actuel. ~# m

TJI.US que jamais, le conflit de la
JL construction dans lequel le Qué­

bec s'engage, a pour enjeu le contrôle 
de celle industrie. En un mot, Il s'agit 
de savoir, un an après la publication du 
Rapport Cliche, qql, du patronat ou de 
la ETQ-construction, va avoir le der­
nier mot sur les chantiers.

Bien sur, la question salariale entre en 
ligne de compte. Bien sûr, tes électri­
ciens sont sérieux lorsqu’ils déclen­
chent la grève avant tout le monde afin 
d'inslslcr sur leurs "particularités de 
métier". Bien sûr, donc, les sources de 
conflit ne manquent pas i part les 
droits de gérance, mais le "vrai" con­
flit tourne autour de deux questions 
principales: les bureaux de placement 
et les délégués de chantiers.

FTQ et possibilité 
de travail

S’il faut en croire la Commission Cli­
che, la FTQ-construction, ou plutAt scs 
syndicats affiliés, exercent un monopo­
le néfaste sur le placement des ouvriers 
de la construction.

"En pratique, un individu n'est pas

Question de vie 
ou de mort
Il y aura donc affrontement brutal 

sur celle question: le patronat, fort du 
Rapport Cliche, fort d’une nouvelle uni­
té, sait fort bien qu'il viendra à bout du 
monopole syndical sur le placement 
cette fols-ci ou... jamais.

Pour les syndicats de métiers de la 
construction, aux vues souvent diver­
gentes, qui forment la FTQ-construe- 
lion, il s’agit d'une question de vie ou de 
mort.

Dans bien des cas, dans trop de cas. 
on n'adhère à la FTQ que parce que cel­
le-ci signifie la différence entre le tra­
vail et le chômage. Si la FTQ devient 
une centrale syndicale “comme les 
autres*’ dans ce secteur concurrentiel, 
la CS N, qui compte 4G.000 adhérents 
dans la construction, pourrait bien voir 
son membership monter en flèche au 
prochain vote d’allégeance syndicale.

Pas étonnant, dans un tel contexte.

Les délégués de chantiers
L'autre importante question actuelle­

ment en litige dans la constructi on, en 
effet, comporte les délégués de chan­
tiers dont lu Commission Cliche a égale­
ment abondamment parlé.

La Commission Cliche faisait remar­
quer en effet que s'il est clair que 
tributimi de la surveillance, de l'appli­
cation du décret de la construction par 
des représentants des travailleurs est 
excellente et qu'il s'agit la d'une notion 
salutaire et fort bien acceptée d'ail­
leurs dans tous les autres secteurs de 
relations Industrielles au Québec, l'in­
terprétation donnée A cette clause et 
plus particulièrement l'utilisation 
qu'en ont faite plusieurs syndicats, cer­
tains de la FTQ-constructlon en parti­
culier, en ont complètement faussé le 
sens.
“Cetteclause a eu pourvonscquciv

Bref, de conclure le Rapport Cliche 
en parlant des bureaux de placement 
syndicaux de la FTQ, "nous affrontons 
présentement un système de placement 
tyrannique qui finalement vise plutôt A 
combler l'intérêt égoïste de certaines 
organisations et de certains dirigeants 
que de répondre aux besoins des tra­
vailleurs."

Cette année, donc, unis pour la pre­
mière fois, grâce A l'Intervention gou­
vernementale d’ailleurs, au sein d’une 
association unie, les entrepreneurs du 
Québec sont passés A l'offensive afin de 
briser ce monopole.

La FTQ construction, elle, faisant fi 
du Rapport Cliche, réclame l'exclusivi­
té dans le domaine du placement.

Le texte soumis A la mi-aout par l'As­
sociation des entrepreneurs en con­
struction du Québec A la partie syndica-
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l'affrontement majeur imminent dans la construction au Québec porte justement sur deux grandes questions soulevées dans le rapport Cliche: le monopole du placement et les prérogatives du delegué de chantier.

Pour $5 millions, la CUM pourrait racheter 
bon nombre des îles de l'archipel de Montréal

I

Des îles partout
I.c Saint-Laurent compte neuf lies 

situées sur le pourtour montréalais, 
dont l'une artificielle. File Notre-Dame. 
La rivière des Prairies en compte vingt, 
dont certaines sont submergées durant 
les crues printanières. Il y a trois Iles 
dans le lac Saint-Louis et sept dans le 
lac des Deux-Montagnes.

demander comment il se fait que 1 ex­
pression «les lies de Montréal» qui était 
en usage aux premiers temps de la colo­
nie n’ait pas persisté pour remplacer 
celle, plus restrictive, d'.llc de Mon­
tréal».

Dix-neuf des trente-neuf “lies de 
Montréal" sont protégées par les muni­
cipalités, d'une façon ou d'une autre, 
contre toute forme d'urbanisation. 
Leur vocation récréative est concréti­
sée par des règlements, bien que 3 ou t 
îles seulement soient réellement à la 
disposition du public.

par Florian BERNARD Si lu îles sont protegees contre l’urba 
nisation, les autres sont littéralement 
laissées A l'abandon ou, le cas échéant. 
A la spéculation. Des règlements muni­
cipaux permettent d’érigerdes residen­
ces— et même des commerces — sur 
sept Iles. Six lies sont totalement ou 
partiellement aménagées. L'Ile de la 
Visitation Ml acres) est en partie urba­
nisée et en partie protégée. Six Iles ne 
jouissent d'aucune protection.

LES ILES DE LA REGION DE MONTREAL
SUPERFICIE (en acres)NOM DE L'ÎLE/CHACUN SAIT QUE Montréal est 

xVunc lie.

Maison saitun peu moins que cette 
Ile est elle-même entourée de nombreu­
ses autres lies, petites ou grandes, tren­
te-neuf en tout, d'une superficie globale 
de 1.913 acres, de quoi doubler — pres­
que — la superficie actuelle des espa­
ces verts de Montréal.

Il y a tellement d'iles dans la région 
métropolitaine qu'on est en droit de se

Secleurde Montréal
sainte-hëlène
NOTRE-DAME (artificielle)
AUX CHATS 
PERRY
DE I.A VISITATION 
AUX SERGENTS 
AUX VINS
DU CHEVAL DETERRE
TONGAS
ROCHON
GAGNE
HAYNES
ISONTOIN
Secleurde LaSalle
AUX HERONS 
AUXCHEVRES 
ROCK
AU DIABLE

Secleurde Verdun
DES SOEURS

Secleurde Pointe-aux-Trembles
MARION

LESBATTURKS

Secleurde Dorval
BUSHY
DIXIE
DORVAL (érigée en municipalité)

Secleurde Pierrelonds
BARWICK
JASMIN
MENARD
CADASTRE 30
CADASTRE .121

Secleurde Roxboro
CADASTRE 311

Secteurdel'llc Board
MERCIER 
CADASTRE 151 
CADASTRE 153 
SANS CADASTRE

Secleurde Ste-Geneviève
CADASTRE 150
Secleurde Senneville
ST-G ILLES 
BLAKELOCK
TROIS ILES NON CADASTREES

.".lû.oo acres 
rj 97 acres 

Kl acres 
3.56 acres 

41 00 acres 
ZO:: acres 
l .26 acre 
•». 08 acres 

10.s7 acres

Certaines de ces Iles sont toutes peti­
tes — moins de 5 acres — tandis que 
d'autres sont immenses—750 acres.

I.c service de planification du terri 
luire de la CUM reconnaît une grande 
vocation récréa Domicile à certaines 
îles, mais l'exploitation de cette riches 
sc supposerait un programme comple­
xe de contacts avec l'eau, de passages, 
de petits ponts, de travers!ers. Il en 
coûterait probablement plus cher pour 
concrétiser l’exploitation récréative 
des îles que pour en faire l'acquisition.

JS.80 acres 
■'.07 acres 

J'.) Ml acres.. [rrirnii
-nrntn.'iin

129.00 acres
28.00 acres 
1.00 acre

10.00 acres

gglLEMICNETON 

ILE DU BOIS DEBOUTâ>
ILES OuTREHBUY ; ÀaISBNS DESIGNATION'IHI'n:i.iTii -z Combien valent-elles? 785.00 acres

pilEBON EOIN

Blesbattures
ILE SAINTE-THÉRÈSE

j Les dirigeants de la CU.M songent a 
faire l'acquisition de certaines Iles, cel­
les qui sont protégées. Leur valeur est 
difficile à établir. On parle d'environ $:$ 
millions. Kn ce qui concerne la valeur 
des Iles non protégées, leur évaluation 
municipale s'élève actuellement 
.1 $181.000. Toutefois, il ne serait pas 
possible de les acquérir pour ce prix. Il 
serait beaucoup plus logique de parler 
d'un montant de $2 millions a $3 mil­
lions. Bref— si l'on exclut les lies No­
tre-Dame et Sic Hélène — les lies mon­
tréalaises vaudraient en v i ron $5 mil­
lions. A ce prix, il faudrait ajouter la 
valeur des immeubles construits.

st acre
y":lit AUX CHATS 11.00 acres

O
\ . acre 

i 07 acres 
■ t.oo acres

4 : ,-jjjjjjBjj\\\ mi
4/

;

' > : : ; I
>v ! ' ;

vmm-'/ /

5.12 acres 
S.» acre 
su acres 

l-26*acre 
lîLacrc

1CI;

ILE GROS BOIS 
IlLE DU FAULT

ILE ROCK IlE AU DIABLE 

ILE AUX CHÈVRESM 

ILE AUX HÉRONS I

y

5.ill acres
; f

Vi
\

Celle évaluation fait aussi exception 
de la plus grande des lies, soit l'Ile des 
Soeurs. D'une superficie de 785 acres, 
Vile a été cédée à des Intérêts améri­
cains, par bail A long terme.

% 15 00 acres 
is acre

3.00 acres
1.00 acre

A'

6»
ftEUVE5AVtT'l’Vl^ 5.70 acresC’est en effet une société de Chicago 

qui exploite le développement de Vile 
des Soeurs, en collaboration avec la vil­
le de Verdun.

/ 11.31 acres 
1 10 acre 

11.56 acres

CC
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mon œil sur montrée! ' : À:.;:• .'v

—Vno demonstration de tissage aux 
doigts, technique employée pour la fabri­
cation de ceintures fléchées sera donnée 
tous les jeudis, vendredis et samedis 
après-midi d'ici le 7 septembre, à la Mai­
son de l'Iran. 1115 ouest, rue Sherbrooke, 
ou se tient une exposition de décorations 
murales iraniennes et québécoises. L'ex­
position est ouverte tous les jours sauf le 
dimanche, de lOh ù 12h30 et de 13h.10 a 
I7h. Tous les objets exposés sont en \ ente 
sur place I. entrée est libre.

server avant le 10 septembre en télépho­
nant ù Mme Bruneou, au numéro 331­
0109.

Voyage organisé 
a lo station de 
biologie de VU. de A4.

Dans lc< pavillons: Bulgarie. "Les l’i- 
rins" (musiciens. danseurs, comédiens 
et un magicien), ù 17h et 181)30; Tchéco­
slovaquie. danses folkloriques avec l'Kn- 
semble national tchécoslovaque de chant 
et de danse, demain a 15 h et .117h; (î rê­
ve: danse et musique populaire avec les 
"Olympiens", aujourd'hui ù 15h30, de­
main à I5h. I7h et I9li30; Inde: danse 
classique indienne. â I5h et lsh; Pakis 
tan: charmeur de serpents, aujourd'hui 
a 13h et Dïh. demain 3 13h. 13h et I7h 
Suisse: danseurs folkloriques, tous les 
jours, a 12h30. Kill et 181)30.

\ La Ronde. Place du Carrefour.
Moon Act Trope/c". (equilibrisles). 

aujourd'hui a 17h et 191)30, demain a 17h- 
30 et 211)30; Théâtre de marionnettes, 
spectacles tous les jours ù II h. 15h. ICI). 
I7h; Laterna Nlagika: Les Ldwardos 
(acrobaties) à 1 Ih30. I6h30. ish.10.20h30

DEMAIN"Prix de la Paix" des Fédéralistes mon­
diaux. au cours du congrès du Mouve­
ment universel pour un gouvernement 
mondial qui se tient A Paris, en Ontario, 
ce soir, demain et dimanche. Les princi­
paux conférenciers A ce congres sont: 
MM. Julien Major, vice-président admi­
nistratif du Congrès du travail du Cana­
da: Jack Créait, président de la Chambre 
internationale de commerce; Mark 
MacCiuigan. membre du Parlement, pre 
sident de l'Association des fédéralistes 
mondiaux: Geoffrey Pearson (fils de 
I ancien premier ministre canadien), 
directeur général du Bureau of United 
Nations Affairs. La délégation quebécoi 
se ù ce congrès sera composée de M M 
Hilaire Bernier, représentant au Québec 
du Mouvement universel pour un gouver­
nement mondial: ainsi que de MM. John 
Roberts, de l'université Laval et de M 
Ross Smyth

—La Récréa tliéque de Laval 
(emplacement du marché aux puces), 
900, boulevard Labclle, tiendra une eplti- 
( bette de blé d'Inde, demain, à !9h30, au 
profit des scouts de la région de Saint 
Jérôme. Pour information: 130-3331

—La Faculté de l'éducation permanen­
te de rUniversité de Montréal offre des 
promenades commentées au parc Angri 
gnon, demain et dimanche, de lOh a I6h. 
La Faculté offre aussi, dimanche, des 
\ isites commentées à la Station de hiolo 
gie de l'Université de Montreal, près de 
Saint Hippolyte. Lundi, il y aura égale 
ment des visites ù ce dernier endroit pour 
des groupes qui ont une réservation. 
Pour plus amples renseignements ou 
pour réservations: Faculté de l'éduca­
tion permanente. 313-7920.

—Le groupe U a rom a des Femmes 
Pionnières tiendra une vente aux enchè­
res le samedi 18 septembre, à 19b. au 
1745. boulevard Décarie. Divers objets 
utiles pour toute la famille seront mis en 
\ ente.

Pour ceux qui n'ont pas de voiture et 
qui désirent passer un dimanche dans les 
Laurcntidc*. il y aura une visite guidée 
dans les sentiers de la station de biologie 
tic l'Université de Montréal, a Saint llip 
polyte. dimanche prochain.

l e départ se fera au 3333. Chemin de la 
Reine Marie, à 9h: retour a IGhliO. Coût 
du transport: < t Réservation nvcvoai 
re .113-7920

Un s'habille pour la marche, on apporte 
son lunch. Il y aura visite même s'il pleut 
Tous les adultes et les enfants accompa­
gnes de leurs parents sont invités.

—Une vente d'objets usages (presque 
neufs) est organisée par la Pioneer 
Women's Organization, le 7 septembre, 
au Victoria Hall. 4626 ouest, rue Sher­
brooke. Entrée libre

Le ministère de I Agriculture du 
Québec a deux stands a l'Exposition de 
Quebec qui se poursuit jusqu'au 6 sep 
tembre. Les visiteurs peuvent y obtenir 
des renseignements sur des sujets fort 
variés, notamment sur l'alimentation et 
l'hébergement à la ferme.

—Une messe en plein air aura lieu 
dimanche prochain (29 août) au monu­
ment du Frère André de Saint-Grégoire 
d'Iberville. Le rassemblement se fera a 
15b. 11 y aura récitation de prières, célé­
bration de la pénitence, puis messe et 
homélie par le P. Jean-Marc Chicoinc. 
nouvellement élu supérieur provincial 
des Pères de Sainte-Croix. Pour s'y ren­
dre. les automobilistes peuvent cmprtin 
ter les sorties 13 ou 19 de l'autoroute des 
Cantons de l'Est, puis se diriger vers le 
sud jusqu'à la route 10t. ou des affiches 
vnt etc placées. D'autre part, pour les 
personnes qui n’ont pas de voilure, plu 
sieurs autobus partiront de l'Oratoire 
Saint-Joseph, vers I3h30. Un peut se pro 
( tirer des billets au bureau général de 
l'Oratoire. En vas de pluie, la célébra 
lion aura lieu dans l'église de Saint 
Grégoire

—L'ex ambassadeur du Canada aux 
Nations unies et négociateur en désarme 
ment. M. George Ignatieff. recevra le

A Terre des Hommes
Aujourd'hui, au Kiosque Internatio­

nal: llliei l II). HarmoniedeTdlI; lf»h, 
troupe folklorique suisse; 16h et 17h. 
Michotian (troupe folklorique mvxicai 
ne): isli. troupe de danseurs grecs; 20h. 
démonstration de karaté; au Kiosque IV 
de uhnn à IM). I.es Troubadours; ish. i9h 
et 20h. IcDuoSoleil (chanteurs).

Demain, au Kiosque International 1 Ih 
rt 15h30. troupe folklorique polonaise, 
i v h:>0 et ish3t). t roupe folklorique nu.»xi 

« aine. 20h. Lo< Frangiuois (ensemble 
musical). au Kiosque I) 12h, Harmonie 
dc l dll; I3h et lfih, orchestre de Chris 
liai) Plalox : de 16hl3 à 171*30. Les Trou 
badours (chanteurs); à 181*. 191* et20h. le 
HioSoleil (chanteurs); a la Place de la 
Joie: 201*. danse de l'Age d'or.

—Le ministre des Affaires culturelles 
du Québec. M. Jean-Paul I/Allier. vient 
d'accorder une subvention de $25,000 à la 
compagnie de théâtre international de 
Montréal La Poudrière qui a pour objec­
tif de promouvoir les échanges culturels 
entre les divers groupes ethniques de la 
métropole en présentant des pièces de 
théâtre en diverses langues

EN VRAC —La Société des artistes profession­
nels du Québec invite le public à rencon­
trer les artistes de la Wvstbroadxvay Gal­
lery. dont les oeuvres sont exposées au 
Centre d'art de Montréal, à 191*. demain, 
a la Galerie Signale. 1515. rue Saint 
Denis.

—La Chambre de commerce de Beau 
ha mois organise pour la première lois 
dans sa région un "Festival du blé d'In­
de" qui se déroulera les 1 et 5 septembre.—Le service «le la circulation de la ville 

de Montréal avise les automobilistes que 
le tunnel Saint Hcmi sera barre la nuit, du 
:;o août au 3 septembre, inclusivement, 
pour des travaux de nettoyage. Les voitu 
res ne pourront y circuler en direction 
sud. de minuit àtîli. le30 août; de2211 le 30 
août a tih le 31 août; de 22b le 31 août à 2b 
le 1er septembre, en direction nord: de 
'Jh a tih. le 1er septembre; de 22h le 1er 
septembre à f»li le 2 septembre: de 22b le 2 
septembre a Gh le 3 septembre. Les auto 
mobilistes pourront alors emprunter le 
pont du Chemin de la Côte-Saint Pau!

— Le congres annuel des Familles 
t >ucllel-te se tiendra a Sainte Anne de la 
Pocaticre. le I septembre, à la salle («lie 
do de l'Imtcl Victoria. Il \ aura rassem 
blcment a 13h. messe a 16h. au sanctuaire 
Champêtre de Notre Dame vl« Fatima, 
sur la terre a lives traie (en cas de mao 
vais temps, la messe sera célébrée a la 
cathédrale). Un diner sera ensuite son i 
a l’hôtel Victoria: suivra une soirée de 
chants, musique, danse

— L institut de développement mental 
tient une vpluchvttc de blé d'Inde de­
main. à 20h. à La Batteuse (M. funnel) à 
Saint Calixte. a l'occasion de la reprise 
de ses activités régulières. Les membres 
et leurs amis y sont invites

—Le Cercle l.aeordaire de Montreal 
tient une réunion mixte demain soir, a 
20h30,1930, rue Champlain. Entrée libre

L'Association nationale des sécrétai 
rw svciioii Ville-Marie, invite toutes les 
secrétaires, membres ou non de l'Asso 
via t ion. a son prochain diner-causerie 
mensuel qui aura lieu a l'hôtel Reine Eli 
zabvth. le 11 septembre prochain, à 18h 
La conférencière. Mme Fernand Rossini, 
parlera de la structure de l’Association 
nationale des secrétaires. Prière de re

greablc une personne tic I"en­
tourage, sachez lui pardonner.

ira-

charmant vous redonnera tou­
te confiance. Des amis sincè­
res vous feront une intéres­
sante suggestion.

ire diplomatie. Ne vous lais­
sez pas décourager par un 
premier échec. Une personne 
ne demande pas mieux que de 
vous exposer certaines véri-

se pour vous. Ne craignez pas. 
pour un temps, de négliger les 
choses sentimentales au profit 
des questions. Vous ne cachez 
pas suffisamment votre jeu.

BT5 DU 22 JUIN la ire tout seul, il faut aussi 
tenir compte de l'opinion de 
l'entourage. Une personne 
grisonnante attend anxieuse 
ment que vous daignez vous 
occuper d'elle. Une entrevue 
x mis fait plaisir

DU 21 MARS
AUvotrehoroscope
22 JUILLET20 A VIE

CANCER

I.a matinée sera particuliè­
rement favorisée, et vous 
pourrez entreprendre des cho­
ses importantes. Une prome­
nade vous met en contact avec- 
un être charmant. Certaines 
possibilités augmentent

BELIER
DU 24 AOUT

Vous ne faites rien de mal, 
mais les apparences sont son 
vent contre xous. Attention a 
bien garder votre bonne repu 
talion. Résiste/ contre certai 
nés tentations de dépenses 
Une personne très < here sont 
Ire de vos légèretés

22 SIMIMME m DU 24 OCTOHE 

* 22 NOVEMBRE*les VIERGE

t >n dirait des poignards dans 
I entourage, soyez mit vos 
gardes car on vous jalouse. 
Une personne de la famille 
veut trouver le moyen de vous 
aider sans que vela paraisse 
trop. Sortie imprévue.

H/6 DU 22 DECEMBRE
AUSCORPION

Certaines soirees trop pro­
longées. et des excès sont sur 
le point de vous nuire console 
rablcincnl. La journée ne m* 

passera pas sans nouvelles 
d im être cher mais volage. 
L espérance vous est permise.

20 JANVIER
CAPRICORNE

Pour éviter des ennuis, x «ois 
ferez bien de vous acquitter 
intégralement de tous vos 
devoirs. Une decision n'est 
pas a prendre a la légère Un 
incident vous transforme. 
Variez, peu, mais observez 
beaucoup.

LES ENFANTS NES CE 
JOUR seront subtils 2nat- 

t (aires financières. Ils pour 
raiont devenir de grands 
banquiers. Le pire qu'on 
puisse dire deux sera 
qu‘ils préféreront les cho­
ses sures et bien éprouvées 
et qu'ils ne donneront pas 
assez de chance au neuf.

DU 21 MAIIm OU 20 FEVRIEREX21 JUIN
GEMEAUX AU

20 MARI
POISSONSDU 23 JUILLET

I'entourage reste froid 
quant a certains de vos pro­
jet*». Le travail est encore vo­
ire meilleure arme. Une .par 
sonne de la famille aimerait 
plus de générosité de votre 
pari, et plus de reconnaissait-

AU
JJ AOUT OU 23 31PTIMBRI

li" racontars ne doivent 
pas être pris au sérieux. Vous 
vous exposez au pire en acuvp 
lent aveuglément les compli 
mcnt.s de telle personne brune 
qui vous pourchasse. Vous 
voyez la vie sous un ..v* rejoue.

LION AU
33 OCTOItid'b'SDU 21 AVRIL

DU 23 NOVEMBREH/™Ne vous laissez pas influen­
cer. au contraire les astres 
sont sur le point de vous mon­
trer leurs préférences. Des 
tracas de santé rendent desa-

BALANCE

On dirait de la nervosité 
chez vous, pourtant sans rai 
>on. Les affaires du coeur vont 
mieux marcher, et un être

20 MAI
31 DECEMBRE M DU 21 JANVIERTAUREAU

SAGITTAIRE AU
ît FEVRIERl ne situation delicate mon 

trera votre savoir-faire et vu-
VERSEAU

Votre jugement ne peu! tout
Vous saurez profiter d'une 

circonstance très avantageit

y

POUR 3 JOURS SEULEMENT!
GRANDE LIQUIDATION 

DE VÊTEMENTS DE CUIR !!
Iloh Rnlicw "u'rri i xcmircdis jusqu'à JIh .

HOJ;i RENFREW
Man te aux et vestes pour da mes et pour hom­
mes. Peau de vache, peau de daim, cabretta, 
suède.

annonce la première et unique présentation 

à Montréal de leur collection exclusive 

de modèles Haute Couture.

B

70%
CBiez

OGILVY
Marc Bohan de Christian Dior

Jusqu’à de rabais
'i x es Saint Laurent

(

Mi la Schcin

sur le prix de détail courant 

LISTE PARTIELLE:

hmanuel l ngaro 

\ ntl ré l.aii" 

Ognibcnc-Zcndman 

Lanectti

Occasions d'août 
sur les fournitures 

de maison

: Manteau de cuir pour 
dames 44 po, doublure 
piquée

Pi coui S260

5110SOLDE

Veste pour dames Pi. cour. S60-S145il
530-565San Lorenzo v SOLDE

Pt. cour. $260Manteau de cuir pour 
hommes 41 po, doublure 
a glissière

Veste pour hommes

hOn pourra voir également nos exclusivités

Haute Fourrure 

par Christian Dior 

et nos designers-maison. 

Hôtel Ritz-Carlton,

5110SOLDE

e JClH*1111*Pt. cour. S60-S180I . jour530-580 DeruuMSOLDE

Veste de suede pour 
hommes et pour dames

Pi coui SI 10

545SOLDE

Veste sport "cuir glace" 
pour hommes

Pi coui. $230 10% à 50% de rabaisilt jetn/tr liait.> le salai/ Ot ai à 12b.i0 580: SOLDE

le mercredi S septembre
TOUS ARTICLES 

EN CUIR.VÉRITABLE
. L'HÔTEL WINDSOR sur presque tout 

pour le foyer

Oak Room et Blue Room 
1170, rue Peel, Montréal 
(Stationnement sur place)

le jeudi 9 septembre.
Mardi 31 août Mercredi 1er sept. Jeudi 2 sept 

12h-21h12h-18h 12h-18h
Pour réserver vos places veuillez appeler 

Te Ritz-Carlton .. 8 (2-4212 .. poste 721 BEL MODE VÊTEMENTS DE CUIR
/ * - ____

: î;

HOLT RENFREW t»■rIE3 i

aSherbrooke et de la Montagne

t
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Meubles réputés à prix d'aubaines: Ouvert samedi 
9h30â 17h

ïwlttjiet 114
krt ttiviNi

WH 214LES GARDERIES:
LE MOUVEMENT DE LUTTE S'INTENSIFIE

-

solde d’entrepôt

épargnez 10% à 50% et plus durant ce grand solde semestrielElements, on a fait parvenir 
au ministre Claude Forget un 
télégramme lui demandant de 
reconsidérer l'une des directi­
ves de ce projet.

Directive qui stipule que le 
ministère ne paiera pas les 
jours d’absence des enfants 
subventionnés. Par ailleurs, le 
ministère hausse de cinq à six 
dollars par jour l'aide aux 
parents qui bénéficient de 
subventions. Mais, quand on 
sait qu'un jeune enfant est 
sujet à bien des infections et 
qu'il peut par conséquent s’ab­
senter souvent de la garderie, 
on comprend l'inquiétude des 
directeurs de garderies qui 
doivent tout de même offrir 
quotidiennement la môme 
qualité de service. Cette cou­
pure de subventions pour les 
absences est donc un coup dur. 
Tout comme l’est celle des 
coupures de subventions aux 
enfants de six ans.

Dès le début de la semaine 
de perfectionnement, 1rs gens 
de S.O.S. Garderies ont boy­

cotté les cours. A Paul Angers, 
directeur du service des gar­
deries au ministère, qui leur 
offrait de rester pour lui faire 
part de leurs griefs, elles ont 
répondu: “On connaît déjà les 
réponses, on n’est pas intéres­
sé à discuter.*’

Cette attitude jugée comme 
défaitiste et extrémiste par 
les directeurs qui sont restés, 
a eu pour effet de faire naître 
un nouveau mouvement de 
contestation qui rencontrerait 
davantage l’opinion générale 
et rallierait ceux qui veulent 
lutter pour la cause des garde­
ries sans en faire un débat 
idéologique.

“On est d'accord avec l'i­
déologie de S.O S. Garderies, 
avec leur lutte. Mais ils sont 
trop à gauche. On ne veut pas 
faire la sélection des parents 
comme cela se fait déjà dans 
certaines garderies. C’est 
d’abord les enfants qui sont 
importants.*’

Le regroupement \e ferait 
même avec les garderies pri-

vues, en dépit du fait que cette ) 
formule est rejetée d'emblée j 
par tout le monde. “Mais pour] 
l'instant c’est l'intérêt de l'en- ' 
fant qui prime.”

Un regroupement regional 
et plus tard une Federation 
seraient d'accord sur un point 
important: l'implantation
d un réseau de garderies à 
travers la province, défraye 
d'une part par le gouverne­
ment et d’autre part par les 
parents. On veut garder le 
contrôle des garderies.

Actuellement, selon les di­
rectrices interrogées, la 
somme des problèmes de tou­
tes sortes est tellement grande 
que toute l'énergie des respon­
sables est canalisée ù les ré­
gler. 11 y a 1*incoherence, les 
malentendus, il y a le manque 
d'argent et l’insécurité. Et il y 
a encore à lutter contre les 
préjuges. Ceux qui perdurent 
dans la population mais sur­
tout. h via s. veux que Voi\ re­
trouve dans une large propor­
tion au ministère même.

par Anne RICHER

La lutte pour les garderies 
est peut-être à un tournant de 
son histoire. Le regroupement 
des garderies de la Région 6-C 
(région sud de Montréal) ai­
merait voir son exemple suivi 
un peu partout en province: 
qu'on organise sur le plan ré­
gional des regroupements de 
toutes les garderies, pour réa­
liser plus tard une fédération 
qui aurait une force incontes­
table auprès du gouverne­
ment.

En attendant, la mobilisa­
tion des directeurs et directri­
ces de garderies présents à la 
session de perfectionnement 
organisée par le ministère des 
Affaires sociales s'est effec­
tuée spontanément autour des 
principales revendications.

Réunis à l’Université de 
Montréal depuis le début de la 
semaine et ayant appris pour 
la plupart d’entre eux tout à 
fait par hasard que le ministè­
re préparait un projet de rè-

DES MILLIERS D'ARTICLES EN DEMANDE DES QUATRE COINS 
DU GLOBE — À PRIX D'AUBAINE — DERNIÈRE SEMAINE

CHATILLON EMPATHY TIDEWATER
de Drexel do Hibriten deThomasvillc

Mobilier de Mlle 4 manger d’inspitahon 'Ear­
ly American"' en bon de cerisier fonce 8 
morceaux comprenant Vaisselier 53" Table 
ronde a paiement 4 2" diam s allongeant â 
60" 2 fauteuils Ouxbuty. 4 chaises assot-

Mobilitr de salle â manger d'inspiration 
louis XV en chêne 8 morceaux comprenant, 
Vaisselier 66 " — Table ovale 66" x 44* 
s allongeant a 106"* —- 2 fauteuils a dossier 
capitonne garni de tissu fleur de lys — 4 
chaises assorties. » dossier canné.
Pii* courant $4.435.

VENTE

Mobilier de chambre a coucher d'inspiration 
espagnole en bois de pacamer. 6 morceaux 
comprenant: Commode 68" — Miroir — 
Commode â deux coips — 2 tables de che­
vet â portes — Très grande tête de lit ajou­
rée a colonnes.
Prix courant $2.399.

ties
Prix courant $2.75952,995 51,599 $1,995VENTE VENTE

Sofas, causeuse et fauteuils 
style contemporain

Meubles d'anpoint importes 
d'Angleterre et de Belgique, en 
acajou et en bois de rose.

CABERNET
de DrexelFui courant VENTE

$199 $99. Mobilier de salle â manger stv'e rustique 
Itançan en bois de pacamer 8 morceaux 
comprenant Vaisselier 58' Table ovale 64 
x 44 $ allongeant a 100" 2 fauteuils gr­
ins de tissu raye or. dossier a Unies horizon­
tales 4 chaises assorties.
Pin courant $4.214

Fauteuil baquet sur roulettes ... 
fauteuil genie rotin de Chau craft
fauteuil, vmyle burn .........
fauteuil genie rotin, imprime
gns brun . ...... .....................
Fauteuil de Sterling, vetouis
orange . ............ ....... ............
fauteuil, tissu moue vieux rose 
Chane de directeur, de Piexel .. 
Fauteuil baquet, coton rose ......
fauteuil, dossier a coussin amo­
vible raye vert--- ------ ----
Fauteuil pivotant, raye voit
Fauteuil velouis biun 399 ........
Fauteuil, imprimé game bambou
orange et vert............................
Fauteuil baquet de Vanguard.
imprimé vert.......
Fauteuil de Hammery. beige et

Fauteuil en cuir brun, de Heii'.a-

Piii couiant VENTE99155
ST 19 S79.Petite tao'e a dessus de cuir 

labié de chevet, acajou et bois

Petite commode à dessus de
maibie .... .......
Commode de tonne mouvemen­
tée. KijOU ................................
Commode miniature a Z tuons . 
Table cocktail ovale en acajou ..
Encoignure en acajou . ..........
Table tambour en bois d il.......
Bureau â abattant en acajou.....
Bureau a abattant en acajou . 
Table A jeux marquetée style
louis XV......................................
Bullet en acajou........................
Bar en acajou ...........................
Bureau secretaire en bois d if ... 
Bibliothèque, acajou marqueté
de bois de rose..........................
Vitrine garni d or moulu .. .... .
Commode style lours XV a des­
sus de marbre .
Armoire bibliothèque d inspna 
don hollandaise .

• et nombre d'autres

229. 139

209.250165.249

21926b.199.31b.

52,775199.469. VENTE 395. 239.239.
249.

315.
259439409. 269329.

Meubles d’appoint importés 
d'Espagne

425 349.429. 259.0 389475
389 279.

299.

MEDECINE D'AUJOURD'HUI
499 409.Piu cwant VENTE399. 595 489Étaqêf» en noyer ou blanc et

Chane en chêne neçe en jonc .
Grand poitrplani ....................
Bibliothèque en chêne style

Commode style militaire. 3 li­
rons ..... ............. . ......
Etagère genre bumhou Imi noyer 
Console en acier inoxydable
Dessille................
lugeie genre bambou, trot veil 
Pendule en ihêne sculpte main . 
Aimotie munie en p-n 
Etigeie en acier inoxydable »’

Encotgnute en chêne 
Table cocktail, dessus de laiton 
lavabo en pm
Table en pin blanchi st/e Chip­
pendale ................. .............».
labié biaceio en chêne ............
Colite bureau style militaire 
Commode a 4 tuons, sculptée,
style Chippendale ....................
Vaisselier en pin. peut...............
Aimoue en pm.................
Giand vaisselier en pm blanchi .
Armoire sculptée. ........
et nombre d autres

$139 S 89429. 319. 549650195. 119
895. 749295. 149.445. 329. 7991149
950. 829.250. 189.399.579.

Pilule et sexualité 9891295209.295849. 3999ê 1595. 1089.209.295.Causeuse 56". tu su pique mpu-
me orange ............ ..........
Chaise longue et tabouiet vmv1*
bum, 2 morceaux........... ...
Causeuse 66 . velous sine 
otinge brui#
Fauteuil a haut doss-ar et tabou­
ret. velours raye or. 2 morceaux 
Causeuse 56 . dossier a cous 
sms amovibles, vtlovis or. a#
Cambridge.........................
Causeuse 64 de Ditxtl. velours

219275419.645 1495 1 189.299. 219Certaines femmes soutien­
nent qu'elles éprouvent plus 
de difficulté a atteindre l'or­
gasme. lorsqu'elles utilisent 
régulièrement la pilule anti­
conceptionnelle.

D'autres sont convaincues 
nue l'ablation des ovaires di­
minue leur intérêt pour les 
relations sexuelles, mêmes: 
leur médecin a prescrit de 
l'estrogène.

Certains sexologues enfin 
affirment que les effets secon­
daires de la pilule n'ont pas 
tous été scientifiquement ex­
plorés et que l'undeccux-là. 
chez certaines femmes, c'est 
la diminution du désir sexuel. 
Qu*eneM-il?

On a effectivement constaté 
certains changements dans la 
libido chez des femmes qui 
prennent la pilule, mais il s'a­
git de changements tellement 
rares qu'il est difficile de les 
relier directement ù l'usage 
de la pilule.

Quand une femme a la con­
viction personnelle que tel est 
le cas, elle doit cependant vit 
avertir.son médecin qui peut 
prescrire un autre type d'ano- 
vulant. ce qui. en plus de ras­
surer psychologiquement la 
patiente peut effectivement 
améliorer les choses.

Dans le cas de femmes qui 
subissent l'ablation des ovai­
res. l'ajustement est plus long 
et plus difficile, puisque ces

organes produisent l'estroge 
ne. Mais souvent, vv qu’on 
blâme sur la pilule est attri­
buable a un simple problème 
de relations humaines. Avant 
de chercher une explication du 
voté medical, il faut bien re­
garder sa vie conjugale eu 
face et se demander si la cau­
se d'un manque d'intérêt ne 
reside pas plutôt dans une in­
différence vis-à-vis le parte­
naire.

Plusieurs

I.a plupart de ces malaises 
peuvent être aisément élimi­
nes apres une conversation 
franche tant avec *on conjoint 
qu’avec son médecin, plutôt 
que de s’eu tenir aux fables 
traditionnelles qui veulent, 
entre autres, qu'ayant atteint 
uncertain age une femme ne 
sente plus d’attrait pour les 
relations sexuelles.

325. 229499bï<9 1975 1489.239295.
325 259•4» 549.

375 269.874. 549
395 279 TREASURY395. 299.

de St a n lev309.35570?. 569
Mobilier de chambre S coucher d inspiration 
méditerranéenne en bon de pacamer 7 moi 
(eaux comprenant- Commode 76". 2 miroirs 
à fronteau Armoire a 4 portes 2 tables de 
chevet » porte Grande tête de lu cannée 
Prix coûtant $2.269

349495733. 649.
459 369.

399.
Soli 76". dossier â coussins 
amovibles, i ssu pique orange et
bleu....................... ....................
Chaise longue et tabouret de 
Cambridge, imprime brun. 2
morceaux...................
Causeuse 64". tu su piqué bleu 
Sola 90". dossier » coussins 
amovibles, matelasse or. de 
Sterling .................. ............
Sola incurve 84". de North Hrt-

Sota et fauteuil, tissu pique im
prime brun .......................
Sofa de Heritage ««louis or . 
Sofa de Vanguard dossier a 
coussinj amovibles, velours vm 
Sola 87 de Vanguard, imprime

695.
999. 688.

429595t'rtte chr.inique quotidienne e*t 
proparée par des spécialistes. Il* 
ne répondent pu* aux lecteurs 
personnellement mai* b'etfvrcent 
d'aborder le plu* vaste éventail 
possible de question* d'intérêt 
izvneral. I e médecin de famille est 
toujours, dans le* va* personnels 
le meilleur conseiller

spécialistes 
croient en effet que toute une 
sérié dv facteurs doivent être 
considérés dans le traitement 
d'une personne qui se plaint de 
frigidité. C’est particulière­
ment le cas durant la méno­
pause.

51,699695. 549.
VENTE695 5596991018.

895. 6991039. 795.
859.1295.

7991095.
Meubles pour chambre A 
coucher, style traditionnel1291 299. TAPIS D’ORIENTPm courant VENU 

$99 S 49.959 829 Collection exceptionnelle de tapis de qualité, 
tisses mam dans un choix de formats Ispha- 
pjn - Kerman Heur - Saroul 
Kashan — Meshed Bokhara 
Aubussou et nombre d autres

Aussi a pm d aufca-ne 
ir.qo ma»ocam plusieurs d'nensmn- 

Moquette mur a mur

Mu ou fini pacamer de Délierait 
1 ete de lite 33 de Stanley . 
Mirait de Gibba'd 
Muotr Esperanto"
Miroir dion en chêne .
Ire de l<t qeive roue 50 
Ire et p ed de ht en pm 
Muou non et o« oe Heritage 
fîiand» tête de ht en Grbb.vd 
G'aide tete de lit. style oriental.

Muon d inscuauon fi inçuse
Coffre mann de Oix-e
lab'e de chevet gen*e rottm de
Dicxel .................
Grande tete de ht style espagnol
de Stanley . ............ ...
1res grande tête de lit a double
voûte de Unique . ..................
Lit * baldaquin 33 de Thomas-
ville. jaune...............................
Tue de ht dotee. 3 3. de Kaut-

Commode a deux ccips. en put .
1 eie de ht de Hemedon. 6ù 
Grande tete de lit. argent et chi
no issues........
Coffre de D-exe!
Commode a 3 tirons en acajou 
Commode ‘Fine Manor’ .. .. 
Coffre en chêne . . .
Colite en acajou
Commode tuple et miroir a ta 
Mettes en pin
Commode de hauteur double de 
Heritage chmcisiues 
Commode "Sketchbook" de He­
ritage .............
Ai mon* 'Sketch bock" de Heu- 

ct nombre d autres

1195 849 109 59BREVETS D'INVENTION 6599
1195 859 7539Marques de commerce 

Dessins de fabrique 
en tous pa>%

7549
1195 889 79'93

4Sx fivteurl et tabouret en cuit >»
vine. 2 morceaux .............
Sofa genre luxido de Heritage, 
doss er a coussins amovibles 
Scfa 84" de Heritage, cuir bava

139 79ROBIC & HOBIC ywm 1299. 899 145 89rt associé*
2100 Diummond Montntal 107 

Telephone 288-2152 
____________ H3G 1XS

!] 95:obfi'

9i 1779. 1295
as 229. 99

2800
2149
2800.

1695.
1799.
1850.

109Qz; 1 ?3
So'a de Cambodge suede brun 
Sofa de Heritage, cuu bum _ .
et nombre ô autres______

195 1 19

4- Meubles a elements style 
nautique. chi'ne garni de laiton, 
pour chambre de garçon

<£*
199 1 19

DECORUMK 129.229 Put coûtant VENTE
S115 S 94de Thomasville"3 •3 Mnon garni de cfous 

Chaise vinyle non 
Tete de lit 1 
lit complet >
Table de chevet 
Commode a 3 tuons 
Coll * de ma*m 
Itageie double a superposer 
Bateau enroignjie l ruu 
Commode double. 3 tuo-n

Commode a 5 tirons
lit divan
Commode a deux cotes 
et nombre d'autre*

465. 149.Mobilier de chambre a coucher d'inspiration 
italienne en bois de pacannr 7 morceaux 
comprenant Commode triple 75". 2 muons. 
Commode a deux corps 38" 2 tables de 
chevet a tiroirs Grande tete de lit â fronteau 
Prix courant $2.150

a 129 105SW X 109139
O 159.295 125159.

G 159 125.
159229 149.185.VJ*

-
359 189 189229% s1,659 199489. 189? 219m

l'-v -.if: 24? 199

I lajouter S40 peur tics grand# tare de U) 199399 269. 2194 295 239289

e 11 319\ 44:1 319 285
359495Meubles d'appoint styles 

français et italien
389 329

589 389 5/5. 489

h 625 399
Pue rooi»"t VIN If 

S 65 S 54 695. 399Mnou 6* Hammarv...................
Table a lumeler d inspiration
française de Mammary ...--------
Fft.te table coc'xt»! "San Math-

Poite rrvmes. cuir------
Table ronde pour lampe de Heu-

Commode tonde "Esperanto" _
Table de bout avec tablette......
Table de bout ovale, tablette
cannée....... .
Table cockud en pjcannr------
Table de bout sculptée, rectan*

Table cocktail ovale d"inspiration

Table ovale pour lampe "Cabei-

:■ /!<.
129 94. 1229. 699.>1 WMxN, DEBUSSYÎSb. 99. 1079 799'Y 219. 129. de Thomasvillem-0 î 26U. 889 Mobilier de chambre a coucher style louis 

XV bombé en bois de pacamer 7 morceau* 
comprenant commode 78" 2 miroirs droits 
sculptes, armoire 2 tables de che.et » tiroir, 
grande tête de lit cannee 
Prix courant $3495

'U 249. 159.
169.
189.

3191* * ’*
259.U-11 Une version dernier cri 

du chandail en gros 
tricot: un manteau 
sport, désinvolte et 

décontracté en 
Pure Laine Vierge, 

luxueuse et douillette.

Un des modèles d'une 
nouvelle collection 

de beaux manteaux 
en tricot, créée par

Air 279. 189.
199. FONTANE s2,849h il’ 239. de Thomasville

Mobilier de sail# à manger d inspiration 
henna en bois de cerisier. 8 morceaux com 
prenant Vaisselier 6V. table 40" < 52' 
s allongeant a 92". 2 fauteuils J dossic 
rembourrés. 4 chaises assorties 
Prix courent $3.904

VENTE
1 259. 199.

fT
269. 199.

je
199259 CANADIAN LEGACYUtile de tiout Catienut'. 1 li-1/ 52,688 de Gibbard199299.

VENTEtable cocktail d"inspiration fran­
çaise .. .. ——...
labia de b) ut "TelUdian" —^ 
Commode carrée "Esperanto" .. 
Commode hexagonale française 
labié cocktail rectangulaire de
Mammary . ....---------------—
Table ovale pour lampe, de 
Thomasville .......m.—.....**... —.
Table sola d"inspiration itafîenna 
Tabla console ‘ Palladian" de 
Thomasville 
Commode ronde ‘Palladian"* _ 
Tables gigognes en pacamer 
Table console en "Primavera" .. 
Commode hexagonale ‘Caber-

Table cocktail ronde "PaHadian"* 
Meuble de hall d'entrée en
noyer, de Orexd.....,...... —
Vitrine, fini blanc gratte ------
Bureau Ivu*» XVI de Thomasville 
Table console peinte a le mam. 
de Heritage .— 
et nombre d'autres

Mchifrer de salle a manger d inspiration 18e 
sied# en acaiou du Honduras 9 morceaux 
comprenant BuHet double 62" Table ovale 
Uueen Anne 64" x 42" s allongeant a 93 '. 
2 fauteuils a dossier a.ours 4 chaises assor

>: 209.
219.
229.
239.

289I t 295.
rêX, 429i-

> 279."USB Meubles à Cléments 
d'inspiration française, 
pour chambre de jeune fille, 
fini blanc garni or.

ties.
239.309. Prix courant $3.242m 52,795VENTE249.
259.

315.
Via 309.IliilTH 345. 259.

269.
279.
295.

Prii courant VENTE
! 345.

$ 75. S 64.Bine
Chaise, dossier a fuseaux-------
Table de chevet. 1 moK —w
Tête de lit â fuseaux .....——
Commode 4 2 ponts ........... ..
Miroir..w■ i»iii..i.i■
Etagère à superposer-------------
Commode à 3 morts____ ——
Table et miroir.....—. 
Etagère doubla â superposer — 
Bureau. 4 tiroirs 
•t nombre d'autres

DELRAY399.

I <BrigS 85. 74.J INTERNATIONAL FASHIONS INC. 389. de Droxel99.115
119155. Mobilier de chambre t coucher style contem­

porain fini pacamer 7 morceaux comprenant: 
Commode 76". 2 miroirs droits. Commode a 
portes. 2 tables de chevet Grande tete de l't.

299.
319.

509. 125199445. 159. 125.
i t i

r
:! 139.

145.
199.
209.
219.

179329.
329.
499.M

449.
179.i 417. Prix courant $1.720<’29. 51,559709
245.r 265525.955. (A|egtai S40 peut liai grande tête de In)

,
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NOS DÉCORATEURS SERONT SUR PLACE POUR 
VOUS CONSEILLER PENDANT LA VENTE 

UNE COURTOISIE DES GALERIES DE MEUBLES FRASER!

%1 kâ st vn*c.f

le choix naturel , ...jamais regretté
L# rosé pétillant Manoir 
St-David. qui pétille délicatement 
dans voire verre, est un vin gai 
qui répand la bonne humeur. 
Servez-le bien frais. Les minus­
cules bulles de ce délicieux vin 
pétillant vous disent déjà qu'il 
s'agit d'un vin débordant de joie 
de vivre, de gaiete et de bonne 
humeur.
Il est vendu sous une nouvelle 
présentation originale, à un prix 
tout co qu'il y a de plus modique.

Un choix sensationnel chez

DOBRIDGEINC.
DES AMOUREUX, St-Laurent 
SUZYSHIER, Dorval 
ARNELLS D’ANJOU LTÉE 
ELIZABETH HAGER 
MIA FASHION 
PANT CITY, St-Laurent

N
TlVrxi Pole*'

•V Royalmcunt
MJO

V

?
Stationnement aux deux entrées5

Vnis ‘Bry fits 4950. nie de In SAVANE 
512-0050 5025. rue PARÉ*

ClimatKé pour * otreronforl.17VS C4*t.4DI£\S DE QUALITÉ
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$50 millions aux ingénieurs 
pour l'usine de filtration ERRATUM NOUVELLE BOUTIQUE FUTURISTE

DOMINIUM COUPE CANADA
les tarifs en question sont de­
termines parle Corporation 
des Ingénieurs et que person­
ne n’a l'autorité de les modi-, 
fier. Il s'agit d'honoraires cal­
cules sur une base de “per 
diem” auxquels la CUM est 
tenue.

M. Hanigan a ajouté que le 
versement récent d’une som­
me de $3 millions ne représen­
te qu'une tranche des molli 
pies crédits additionnels qui 
seront votés tout au long du 
contrat. I.a CUM a en effet 
décidé de voter ces honoraires 
par tranches annuelles, au fur 
et .1 mesure de la progression 
des travaux.
“On s'explique difficile­

ment, de déclarer M. Ilnnl- 
gan, comment certains ingé­
nieurs du Québec pouvaient 
s'offusquer des honoraires 
versés a un certain architecte 
français alors qu eux-mêmes

C’est une somme annuelle 
de $:> à $8 millions que les huit 
différentes firmes d’ingé­
nieurs attachées .1 la construc­
tion de l’usine régionale de fil­
tration des vaux de la CUM se 
partageront tout au long de la 
duree des travaux.

Si l'on tient compte que l’usi­
ne nécessitera, pour l'ensem­
ble des phases, une dizaine 
d'années de travaux, les ingé­
nieurs toucheront une somme 
pouvant atteindre $30 
millions?

Ces honoraires représen­
tent. avec ceux des Jeux olym­
piques, les plus importants 
jamais consentis à des profes­
sionnels dans les annales du 
Québec.

Interroge au sujet de ces 
honoraires exceptionnels, le 
président de la CUM. M. Lau­
rence Hanigan a déclare que

sont royalement servis par la 
CUM...”

Tandis que les ingénieurs- 
conseils engagés par la CUM 
se partageront une manne; 
annuelle de plusieurs millions, 
les ingénieurs qui sont les 
employés permanents de la 
CUM ne toucheront qu’un sa­
laire se situant aux alentours 
de SIH.noo h $21.000 par année. 
Un leur a confié, par exemple, 
la responsabilité entière des 
travaux d’excavation des tun­
nels...

M. Hanigan explique, à ce 
sujet, que les travaux d'ingé­
nierie pour un pied de tunnel 
sont les mêmes que pour un 
mille et qu’il était inutile de 
confier un contrat particulier 
aux Ingénieurs-conseils. On 
s'est servi des ingénieurs- 
maison pour les travaux de 
“routine” de même que pour 
la “cuisine”.

Dans l'édition do La Presse du 21 août en page H3 des 
erreurs nous ont lait écrire que les billets pour la Coupe 
Canada permettront d assister â la joute du 8 septembre 
entre le Canada et la Tchécoslovaquie. “On aurait du lire 
“le 9 septembre ".

Plus loin, la joute du 11 septembre, on aurait du lire 
“Finlande VS Etats-Unis" et non pas "Finlande VS Cana­
da".

mw —-Nos excuses aux lecteurs de La Presse

a M

OMINION 1
-

P
...

ERRATUM .

Infirmières: Québec porte 144 
nouvelles accusations d'outrage

Vous nous avez demande des meubles futuristes. Nous avons agrandi notre ma­

gasin de la rue Ontario Est pour vous les offrir. Et vous en avez le choix !

Venez voir notre boutique futuriste aujourd'hui Nous connaissons vos gouts
Dans notre annonce consacrée aux lavo vaisselle K it - 
chcnAid qui n ete publiée dans l'édition d'hier de LA 
PRESSE, le prix du modèle décrit ci dessous aurait 
du se lire comme suit

Lave vaisselle “Custom" a encastrer, modelé KDC 
17AW, identique au modèle “Deluxe", avec cycle 
permettant d'econorniser de l'energie. Environ 341 j 
po de haut. 24 po de largo. 24 po de profondeur.

tours d'hôpitaux du Québec s'acharnent a frap­
per ses membres un mois apres le retour a la 
normale dans les hôpitaux, par suite de l'adop­
tion d’une loi spéciale au caractère exhorbi- 
tant.

Alors que les hôpitaux souffrent toujours 
d'une pénurie de personnel, on oblige des cen­
taines d’infirmières a se balader devant les 
tribunaux. “Le gouvernement, affirme la 
FIÎQ, semble se soucier fort peu de la santé du 
public et de la qualité dus relations de travail 
avec scs employés.”
“l a 1**1 IQ croit qu’au lieu de jouer de la ma 

l raque judiciaire, le gouvernement devrait plu­
tôt chercher a trouver une solution aux lacunes 
du y\ s tome hospitalier, notamment au grave 
problème des salles d'urgence fermées chaque 
jour dans plusieurs hôpitaux de Montréal, tante 
d’espace et de personnel suffisants.”

Le Procureur général du Québec vient de 
porter III nouvelles accusations d'outrage au 
Tribunal contre autant de membres de la Fédé­
ration des Infirmières et Infirmiers du Québec 
(F IIQ) à l'enipoi du l’hôpital Sainte-Jcannc- 
d Arc de Montréal.

Dans un communiqué remis à lu presse, hier, 
la FIfQ soutient que “celle nouvelle pluie d'in- 
jonct ions ne peut avoir pour objet que de casser 
définitivement la FIIQ qui s’est vu Imposer un 
total de $86.01X1 d'amendes jusqu'à maintenant, 
en attendant les verdicts des tribunaux dans 
Il 1 autres causes”.
“Dans son empressement a frapper, souligne 

le communiqué, le ministère de la .1 ustice a 
mémo sommé une infirmière décédée depuis 
plusieurs semaines de comparaître."

La FIIQ declare qu'elle n'arrive pas a com 
prendre pourquoi le Gouvernement et les direr

LIVRAISON GRATUITE • PLAN OE MISE COTE • TERMES FACILES • MEUBLES 
FUTURISTES • COLONIAUX • CANADIENS • ACCESSOIRES ÉLECTRIQUES

Pins DE 
25 ISS 
tVOIRE 
SERVICE

$469" Hervé DueJleite liéePrix Eaton

$69"au lieu de
■

Maïjstn entrepôt 
2415. rue LECIAIRE 
Montreal

7591. bout. TASCHEREAU 
Bios said

676-1874
3475 est. nie ONTARIO 
Montreali.EATON 526-5921 255-4079

carrières cl >

ET PROFESSIONS
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I RESSOURCES MATERIELLES I 

!

LA SOCIÉTÉ 
DES ALCOOLS 
DU QUÉBEC

CENTRE D'ACCUEIL CARTIER
CHEF DU SERVICE DES CENTRE D'ACCUEIL CARTIER

CHEF DU SERVICE 
DE CONSULTATION

i \t: im i.s/ov df Q.s.r. ê.mitff

SURVEILLANT 
À L’EXPÉDITIONl'IHSIITUTION: Centre d Accueil sécuritaire pour adules 

cents (14 • 18 ans)

Plamlier. organiser, diriger, coordonner et 
contrôler le fonctionnement des services de 
reception, de sécurité, de I entretien mena 
qnr. du plan et des installations et contrôler 
I efficacité du contrat do service alimentai

x
$

!
Centre d Accueil sécuritaire pour adoles­
cents (14-18 ans).

Planifier, organiser, diriger, évaluer et con­
trôler les activités de consultation spécial»- 
see auprès de la clientèle en accord avec la xj 
philosophie de traitement préconisée par 
rétablissement et selon les modalités d in 
tervention fixées conjointement par son 
directorat et celui de la réadaptation.

L INSTITUTION;IA FONCTION: Nous avons un besoin immédiat d'un candidat quair 
fie afin de prendre en charge une équipé au départe 
ment d'expedition et redressage.

Comme le produit â expedier est de l’acier et que le 
volume annuel est approximativement de 300.000 
tonnes, nous exigeons que le candidat ait une expe 
rience pratique dans la meme manipulation d'un ton 
nage aussi considerable

OPERATEUR SENIOR DEMANDE i; fonction
(Travail en milieu informatique)

DEFINITION DU POSTE :
X — Sous la supervision du chef operateur, gérer les differen 

tes productions a parti» de la console de ( ordinateur 
(système exploitation DOS);

%
UCINDIDIT: 1

Possédé maîtrise en sciences humaines ou ;X 
formation équivalente, experience clinique xj 
(evaluation, observation, traitement, pro 
grammation) et capacité de dinger une x- 
équipé multidisciplinaire. |;j;

Selon les normes du Ministère des Affaires $• 
Sociales.

F air r parvenir curriculum vitae, avant le 31 août 1976. a

Directeur general 
Centre d'Accueil Cartier 
306 bout. Cartier, Laval 
H7N 2J2

Détenteur d'un diplôme d'études collegia 
les terminales et techniques, il possède une 
experience pertinente et connaissance de 
la gestion administrative d un service mul­
tifonctionnel.

LE CANDIDAT;
Cette experience lui permettra d'operer plus efficace­
ment dans un departement a croissance rapide.QUALIFICATIONS

y. -— Posséder un diplôme d etudes d une 12e année.
— Avoir 2 ans d experience comme operateur sur un ordi 

natour IBM 360 avec le système DOS. 

las personnes mterassers doivent envoyai lent "curriculum vil a a a
SOCIETE DES ALCOOLS DU QUEBEC 

CP 1058, Place d’Armes.
Montreal H2Y3J8

LE TRAITEMENT: Selon les normes du ministère des Affaires 
sociales.

Faite parvenir curriculum vitae avant te 31 août 1976 a 
Directeur general 
Centre d'Accueil Cartier

I
!

Si vous pensez posséder l’experience necessaire 
dans l'industrie de l’acier ou l'industrie lourde com­
me expéditeur, vous etes invite a soumettre votre 
demande a:

LE TRAITEMENT:

!306, boul. Cartier, Laval 
H7N 2J2

QUESTEEL 
Division de QSP Ltee 
a s Directeur du Personnel 
2555, chemin du Lac, 
Longueuil, Québec

M%
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!
Diplôme 1er cycle en service social ou l'équi-

E T deux années d experience pertinente. -%
Selon le politique sslenale du f4 A S. %

1

|

1 CATELII

| Uff Orem immt | |
Nous offrons une intéressante occasion d épanouissement ÿ %:
<?: de participation aux candidats interesses a faire carrière j> pggj^

:£ endroit:

FONCTIONS.

REPRÉSENTANT 6: is CENTRE DE SERVICES SOCIAUX 
DE VOUTAOUAIS I- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - '

pour !a promotion de ses publications dans les institu­
ai lions élémentaires et secondaires.

!

a

!

i

Maison d'édition d'envergure recherchePOSTE OUVERT

MICROBIOLOGISTE REPRÉSENTANTE)I DIRECTEURdans la vente et progresser vers des postes administratifs.

NOS AVANTAGES Compagnie de produits alimentaires 
progressive, salaire intéressant, benefices marginaux, au- X 
tomobilo. y

QUA LITES R E QUISES : Jeune homme entre 2 1 et 30 
ans. dynamique, ayant beaucoup d initiative, bilingue, fai- -
sant preuve de leadership. Niveau CEGEP, ou umversi- ÿ 

X taire

SERVICE ADOPTION
Planifie, organise, coordonne et contrôle I» 
distribution des services sociaux dans le ser­
vice adoption du territoire desservi par réta­
blissement.

Une importante compagnie pharmaceutique située sur la 
Rive sud offre un emploi d avenir a un jeune bachelier en 
sciences avec une spécialité en microbiologie. NOUSOFFRONS:

— Salaire annuel
— Plan de boni
— Allocation d automobile
— Territoire
— Compte de dépenses
— Benefices marginaux complets
NOUSCHERCHONS:
— Unie) cendidat(e) bilingue entre 23 et 35 ans avec experience 

dans l'enseignement a l'un ou I autre des niveaux.

Travaillant dans le departement des produits stériles le 
candidat choisi sera responsable de la surveillance d'un 
petit groupe d employes de la fabrication.

QUALIFICATIONS.

j:: SALAIRE:

y Puera de taira parvenir toute demanda avant le 4 septembre 1976 au

Service des Ressources Humaines 
CSS de l’Outaouais 
105, boul. Sacre-Coeur 
Hull, Quebec J8X 1 C5

Si vous parlez couramment le français et l'anglais et que 
vous ôtes un bon travailleur, nous offrons un salaire at­
trayant et la possibilité de faire une carrière intéressante.

SVP. faire parvenir votre curriculum vital à:
M. Michel Collerette 

| a/s CATELLI LIMITÉE | |
6890 est. rue Notre-Dame, $ %
Montreal % ÿ

Faites parvenir votre dossier a titre confidentiel au
COORDONNATEUR DU PERSONNEL*

Priera d'envoyer wire currkufum vitae e:
LA PRESSE, RÉF. 17540 

C.P. 6041, SUCC. A 
Montreal, Que.BRISTOL-MYERS PHARMACEUTICAL GROUP

100, boulevard Industriel 
Candiac, QuebecDIRECTEUR DES ACHATS

IEntreprise manufacturière operant 4 usines au Que­
bec recherche un candidat jeune et dynamique, ayant 
de preference les qualifications suivantes.

— Bilingue:
— 3 ans d'expérience dans les achats ;
— Etudes secondaires:
— Connaissance pieces mécaniques.

LOCATION: Montréal 

SALAIRE: selon qualifications

REPRESENTANT DES VENTESu

jX BATA FOOTWEAR. UN DES PLUS GRANDS MANU- % 
FACTURIERS DE CHAUSSURES AU CANADA. EST % 
MAINTENANT A LA RECHERCHE D'UN VENDEUR :$ 

:*:* ALERTE, ENTHOUSIASTE POUR LA VENTE D'ASSORTI- *: 
MENT DE CHAUSSURES FAMILIALES A DES COMP- ÿ 
TES MAJEURS DANS MONTREAL. LA PROVINCE DE » 

" QUÉBEC. LE CANDIDAT DOIT ETRE BILINGUE
TOUTES REPONSES STRICTEMENT CONFIDENTIEL­
LES. REPONDEZ DIRECTEMENT A.

COMPTABLE AGRÉÉD’EXPERIENCEI
l

I
x

Nous iommu ô lo recherche d'un jeun# comptable agréé bilingue pour 
osiumef le poste de chef de groupe done not bureaux.

Le candidat devra être b en versé dons les techniques de vérification ca­
nadienne les plut courantes. H sera intéressé dont la présentation créative 
des états financiers et devra ta voir bien communiquer avec les associes 
du bureau et le reste du personnel comptable.

J.W. MILLStSON.LIMITED

Soumettre "Curriculum vitae" d :

M.R. Cocyro
INDUSTRIE JOHN LEWIS LIMITÉE 

10300 Ray-Lawson 
Montréal H1J 1 M1

requiert les services medium d'un
Les comptables agréés ayant de bonnes qualifications académiques et 
personnelles qui recherchent a poursuivre leur développement dons un 
milieu dynamique et agréable sont invites a faire parvenir leur demande 

. d’emploi por écrit.!
DIRECTEUR DES DOUANES! Pour le bureau du centre ville de Montreal.

Le candidat doit avoir 2 ans d'experience dans un 
milieu semblable et doit être parfaitement bilingue.

Prière d'adretter votre repente à:

COGAN, LANDORI & DUBÈ,
comptables agréés 
66 J5 Côte-des-Neiges, suite 390 
Montréal, Que. H3S 2B4 
731-7851

g: BATA FOOTWEAR.
§ division of BATA INDUSTRIES LTD 
::: BATAWA. ONTARIO.
% attention mr larry GEROW.

:§ sales manager Veuille/ faire parvenu un "curriculum vitae" ainsi que le salaire 
desire a

I
REPRESENTANTTECHNiQUE 

POUR MANUFACTURIER DE CONTROLES I 
DE MOTEURS ELECTRIQUES

til 2 ouest, rue St Jacques 
attention M. Kroeh

1 JEUNE DIPLÔMÉ EN SCIENCES
É

1
impagnie pharmaceutique située sur la Rive sud. v. 
«venir a un jeune bachelier en sciences. Une # 

deux d experience dan» le domaine de l'industrie phar- % 
maceutique ou nutritif serait un avantage.
Le candidat choisi sera responsable de la surveillance d'un petit 
groupe d'employés de fabrication.
Nous offrons un salaire intéressant et !a possibilité de faire une 

carrière intéressante.

:§ Le candidat doit avoir une expérience de la vente. %: 
avoir une formation technique en électricité et être 
bilingue.

Territoire : Région de Montréal et extérieur.

£: Bon salaire, boni, avantages sociaux et auto fournie.

LA PRESSE PUBLIE 
plus clc petites annonces 

que tous les autres 
quotidiens français 

de Montréal 
ENSEMBLE!

I

1
DuBois Chemical du Canada

%: requiert les services d'un **' "

1
Une importante co 
offre un emploi d 
année ou

11
Faire parvenir curriculum vilae a M. Jim Constant ¥: >>

6858. boul. Pelletier, £ y

Brossord, Que. J4W 1 LS
-.-y-y-:y-.-yyyyy-y-yyyy y-yyyy-y-y-yyyyyyyy-y-y^yyy^y-yy-y-y-y-y-:-.-.: ....................^......................ÿ

î: H:

!
REPRESENTANT

— Bilingue, avec expérience dans la vente.
— Il doit posséder une auto, être âgé d'au moins 23

h Pour une entrevue appeler:

C. Chondonnet
CUTLER-HAMMER CANADA LTÊE 

273-9921

Fai ta s parvenir votra dossier personnel
IA PRISSE Réf. 17544 

C.P. 6041, $u«. “A”, Montreal H3C-3E3

I



s

I
FONCTION

Sous direction qenerale
Preparer et exécuter sur mini ordinateur tous les 
calculs se rapportant a la preparation de plans et 
devis de routes et autoroutes
voir a faire preparer et contrôler la preparation de 
tous les documents d appel d offres pour des ira 
vaux de voirie
preparer et executer tous les calculs devant servir 
lois de la surveillance de projets de voirie

il

!
EXGENCES

INGENIEUR être renie .wee I Ordre des In 
Quebec et posséder de r.meurs du 

5 ans d experience pertinente 
TECHNICIEN detenu un DEC option genie civil 

ou equivalent et un minimum de 5 
ans d experience en VOIRIE pnnci 
paiement

Travail sous une base permanente a VICTORIA VIL

I
design

If

TRAITEMENT
Salaire initial pouvant atteindre SIG 000 
Benefices marginaux intéressants

F nue pat venir curriculum vil an.»

< Or:SULTAN7S 3BCS INC

353. boulevard Bois-Francs nord 
VI CTO RI AV ILLE, Quebec — G6P 7B7

A Intention de M Jean Charles BOU LANGE R
Tel. : 1819) 758-1548

g:

'

IE CENTRE LOCAL DE SERVICES COMMUNAUTAIRES DE FARNHAM
est a la recherche

D'UN TRAVAILLEUR SOCIAL 
PROFESSIONNEL EN ORGANISATION 

COMMUNAUTAIRE ETCLINIQUE
Supérieur immédiat . Coordonnateur social 
Description 
des tAches

Participe a I elaboration et a la rrali 
sation des programmes communau­
taires gui répondent aux besoins de 
la population.
Effectue un travail clinique personnel 
auprès d'une population donnée 
Detenu, un diplôme de premier cycle 
en Service social avec quelques 
années d experience ou I equivalent.

— Capable d'assumer des rcsponsabdi

Qualifications

:%

I
!

to*.
Bonne maturité.
Facilite de contact avec le public

Salaire
Selon les normes du ministère 'des Affaires sociales ef la 
convention collective

X

Its per sonnes inter essees e ce poste sont pires de tart per venir leur 
cendideture eccompegnee de leur curriculum vitee eu plus terd le ? sep 
tembrt 1978 eu

I Directeur general 
C.L.S.C. de Famham 
455 est, rue Yamaska 
Farnham, Quebec 
J2N2R4 '
Tel :(514)293 3622 X*

:^^x•:•x;^^x•^^x•:•x•:•:•x•x•:•:•xv^x•:•^x•x❖x•x•:•^x•x•x•x•^x•x•:•x•:•:•:•:•:•::•x•:•X•:•:vÿ

I CHEF COMPTABLE
1 
| 

x

I
I
X

1
X

I
I

I
i
I!

Notre client, un important college prive de la region metro 
politaine. est a la recherche d'un chef comptable

LA FONCTION :
Sous I autorité du directeur general du college, il supervise 
toutes les operations de tenue de livres. Il prepare les rap 
ports financiers périodiques et effectue a I occasion diver­
ses analyses financières et statistiques. Selon son expe 
nence et son dynamisme, il pourra participer avec la direc­
tion au contrôle des bâtisses et de tous les projets contre

LE CANDIDAT :
La personne recherchée possédé un CA. un CG A (ou 
I equivalent), un minimum de 3 ans d experience dans une 
institution d enseignement ou autre domaine connexe Le 
candidat possédé une facilite do communiquer avec dille 

<: rents chefs do departements et a un sens de I organisation.

I

I
s

LE TRAITEMENT:
Le salaire offert est en fonction de l'expenence et la com­
petence du candidat
Veuille/ lehe parvenir un curriculum vilae ' ainsi que le salaire 
desire a:

J M. Lemieux Inc ,
500, Place d’Armcs. Ste 2378. 

Montreal, P.Q

: : j : : : : -: : : : :

IVOIRIE
INGÉNIEUR ou TECHNICIEN

DESIGN

g -------------- j| ^

1 % S'
%U COMMISSION SCOLAIM DI SOUL

est «i la recherche d'un
requiert les services d'un

ORTHOPEDAGOGUE
— consultant —ADJOINT AU CHEF COMPTABLE iv

$( tpeciolise en reeducation du langage)CANDIDAT
Coordonne et dirige differentes sections du service des .Finances, prepare et 
maintient des dossiers de nature confidentielle, planifie et voit A l'amélioration 
des systèmes existants, participe a la préparation des états financiers, i e le bilan 
et l’état do profits et pertes Tient a jour les dossiers relatifs au personnel
EXIGENCES
En voie d'obtenir un C G.A . R I A 
dans l'industrie. Il possédé du tact, de l’initiative, du jugement et un esprit d'ana 
lyse. Il a une facilite de communiquer avec les differents services de l’entreprise
SALAIRE
Saura intéresser les personnes gagnant actuellement S 14.000 par année 

les personnes interessees sont priées de ferre parvenir leur Curriculum vitae'' a

La Presse, Ref. 17532 
C.P. 6041, Suce. "A"
Montreal H3C 3E3

Type do poste Professionnel non enseignant
Nature cJu travail :
L orthopedagogue est charge do « implantation de pro 
grammes, méthodes et autres moyens pedagogiques adap­
tes aux bosoms des eleves en difficulté d adaptation et 
d apprentissage : il doit également conseiller les personnes 
concernées par ces questions

Attributions caractéristiques
L orthopedagogue se tient au courant des recherches. *
des changements et des innovations dans le domaine 
de I orthopedagogie. particulièrement en ce qui concer­
ne les programmes et méthodes pedagogiques, les aeti • 
vîtes complementaires, les manuels et autres materiels 
didactiques et les examens
Il doit conseiller la commission et les personnes inté res 
sees par ces sujets
Il peut conseiller en particulier sur I achat d équipement 
et de materiel didactique ainsi que sur l'amenagement v 
des locaux
Il peut en outre conseiller sur des questions relatives 
aux programmes de perfectionnement du personnel 
pedagogique, planifier ces programmes et en évaluer 
les résultats
A I occasion, en tant que reeducateur. d fera de la rendu 
cation auprès d enfants en difficulté d apprentissage 
Il peut se voir confier toutes autres responsabilités inhé­
rentes a sa fonction 

Qualifications requises
Posséder un diplôme universitaire terminal de premier cy­
cle avec option en enfance inadaptée ou orthopedagogie 
Traitement Selon les dernières offres dans une echelle 

de traitement se situant entre $12.558 et 
$23.384

I

! x"B. Corrtm. et possède 3 ans d experience

!

S:y

POSSIBILITÉ DE CARRIÈRE

I
x

Génie, du Service de 
commercialisation 

Shell Canada Limitée

COLLEGE DE LA GASPESIE

PROGRAMMEUR CLASSE II :ü

x

Entree en fonction : SEP TF M B R E 19/6
X

l m Cnil* ge (le l* Gaspesie est * M 
cl isse II pour l* service tl mfimn.iliciii*»

il un proqMinmeur
Toute personne mteressee par le presents o/lre tf emploi est prier rte feue 
parvenu son curriculum vitae complet su plus tard le vendredi J leprrmtne 
19/6 a 16 hemes a

LE CANDIDAT:
S nia bilingue et nouvellement dip:ome r»> gcnie oui, mécanique ou -ndui- 
trielj la pet tonne chôme oum d e»cellenfet aptitudes pour let commcni. 
(ofiont, ion* en (formait qu'en onglon et de»ra fa "e montre d ini’io*i«e 
d merg e et d entho-.uotmr E«per e re onfer.eu'e dort ! ir-duV^e pe’ro 
lice ter ai* vr atout.

ATTRIBUTIONS
Etabli' et preparer les diagrammes des programmes ud * « « les

La Commission scolaire de Sorel 
Directeur des services au personnel 
1C5. rue du Prince. Sorel. Quebec 
J 3 P ‘U 9

I
I
I

données preparer les informations pour essais lane les tests et 
mettre les programmes a pouit preparer la documentation de in •
giamm* évaluer, rectifie' et epurer les piugiammes e.ist.mts

nces des SfSt» 
Systèmes .im

LE TRAVAIL:
Conustcro. opres une période de tormofion. o assumer .'o responsob! **> 
dei aspects relatifs ou geme quant o la conception, lo construction et i en­
tretien d établi.laments tels nue depots de stockage en vrac et stations 
de services

pour tenir compte des changements dans les e«iqen 
mes participai a differentes phases de I analyse de 
besoin initier un personnel subalterne distribuer « t-.iv.ul et le 
vérifiai ai complu toute antre Mr lie ............ I:-::-::-::-:-:-:-::;:-:::-::-:-.-:

PERSPECTIVES PROFESSIONNELLES:
lei chances de promotion sont multiple» dors plusieurs domaines hors 
celui du genie du service de commercialisation. Il peut s'orienter vers les 
ventes techniques, I administration des ventes et des pos es plus e'e.es 
dans le domame techniQ-je

LA COMPAGNIE:
Offre un solaire initial intéressant V'v ■ .u-fe. 1 emp'o/e est rem.-'erc en 
‘onction de I cffi<o:itir et de-, aptitudes qu il démontré a assumer des ie» 
ponsahilifei additionnelles Une gamme complete de benefices marg- 
nou» est aussi disponible 

ft'Vt àt ‘a ponte.' vp*?»rym<v/*/r • >at Cj

Contrôleur, service du personnel,
Shell Canada, C.P. 430, Station "B"
Montreal, P. Que. H3B 3K2

QUALIFICATIONS
Posséder un diplpne d etudes • 
champ de specialisation ap 
attestation d etudes dont • 
competente

otleqiale*. professionnelle*, avec 
proprie ou posséder un diplôme ou mm 
equivalence est in ortnue pai I autorité

I
ou

Avon complete <e cour*, secondaire V *.«■ option approprie» ou 
posséder un diplôme ou une attestation d etudes dont I eguiv.ii" '
ce est reconnue et posséder si* 161 années d experience pmi..............
eu plus de connaître au moms| langage de programmation

SALAIRE SI 0 66 S a S 16 HW '••*' < I e*p#ne. •• p ■ ■
19/6 //

ECONOMISTEles candidatures et le cummluni iilae doivent eue adresses s.ant ir / 
septembre 19/6 au SERVICE DES RECHERCHES 

ET DE LA STATISTIQUEI Service du personnel 
COLLEGE DE LA GASPESIE 
C P 590 
GASPE 
GOC1 RO

FONCTION
Selon les normes et proi «•<!*% «ecunnus e: .1 I .iule tie leuhiu'i .es

determine et analyse l»s 
i.« conjoncture et r» heu r«e 
développement urbain

CORPORATION 
"LES DEUX RIVES" 

PAVILLON DAGENAISS informatiques ou autres elud e methorlirj 
maries economiques partir ulie«s .1 la ville

iiernent les divers

facteurs locau
if. moyens de maximiser les effet 
QUALIFICATIONS 
[t e détenteur d une maîtrise en .* onorme et g un diplôme de 
premier • ,• le en science administrative, en droit ou ei mlorm.it 
que Avon au rnoms deux ans d e*

‘français et anglais! et apte a rédiger en français correct le-, ap 
ports en relation avec le travail
SALAIRE.
I n relation ave les restin''. ibilites attribuées « a <<."• tint» en p 

e«ceîlent programme d avantages sociaux

iem e .1 ntn

Centre de Réadaptation 
pour jeunes deficients mentaux perience dans le domaine rie i 

dans une fonction d administra • 
Etre bdingue

e en économie urbaine oucm
Iiblique relier; au* problèmes economiques

RECHERCHE
GERANT D’ATELIER EDUCÂTEURS(TRICES)

Adresser curriculum .'tueJ I CASE, manufacturier d équipement de construction 
recherche un candidat qualifie pour prendre en charge son 
atelier de reparation pour son centre de distribution n Mon 
treat

I Horaire de lr.iv.nl 7 00 a 3 00 3 00 a 11 00 SERVICE DU PERSONNEL 
1 Place du Souvenir 

Chomedey. Laval
g

FONCTION
Personne qui. en collaboration avec I équipé en place ap 
pltque des programmes d apprentissage et de reeducation 
totale en vue de la formation et de la reintegration des 
bénéficiaires dans la société 

:j: EXIGENCES
X —DEC Education spécialisée ou toute autre formation 

pertinente
Capacité de travailler en équipé

SALAIRE
Selon les normes du ministère des Affaires sociales

£

FONCTIONS
Planifier et organiser les activités du de parlement do 
service qui comprend un groupe de 25 mécaniciens. 
Assurer la coordination interdépartementale 

— Il devra egalement travailler a l'élaboration des budgets 
et en assurer le contrôle

L.1VA

i
i
!
K

S

QUALIFICATIONS
Diplôme d'une ecole technique

— Experience de 4 a 5 ans dans un poste similaire 
•- Experience en administration souhaitable
— Bilingue.
— Connaissances mécaniques approfondies

CONDITIONS DE TRAVAIL
Salaire base sur I experience et les qualificatif)- •
Excellents benefices marginaux

— Chances d avancement » la personne dynamique

CENTRE DE SERVICES SOCIAUX 
DEL OUTAOUAIS

Joute personne ml et es se est ptice de laite panent par écrit son a,nu ■, 
turn vitar a.ant le 6 septembre /9/6 a

MONSIEUR PIERRE MARTIN 
PAVILLON DAGE NAIS 
3441. ruo Notre Damn 
Cap de la Madeleine. Quo

I
POSTE OUVERT

CHEF D'UNITE:::v POSTE
ENDROIT Siiucufs.il» d» Mont Laurier. umte ameno 

dienne
Distribue' coordonner et organiser les act-. 
te» proletsionnelles du personnel de son

Assurer au personnel dm son unite l encad'e 
ment professionnel requis, i e supervision, 
consultation, revision des objectifs d mte> 
vention. etc.

Diplôme universitaire en service socia'

I
!

Priera de Jane parvenu votre curriculum vitaa au gerant de setvre tnr/j 
ta tarant au dossier 9/60

FONCTIONS

COMMISSION SCOLAIRE 
SAINT-JEAN-SUR RICHELIEU
REQUIERT LES SERVICES D'UN

CASE POWER F» EQUIPMENT LTD 
3030 boul. PitfieTd.

Ville Saint-Laurent. Que ?

DIRECTEUR ADJOINT QUAIIMCATIONS
NATURE DU POSTE directeur adjoint — (nomination 
provisoire)
ENDROIT ecole J Amedee Belanger

CLIENTELE : niveau élémentaire régulier et enfnm.n mm 
tlaptee

QUALIFICATIONS REQUISES
.i Antons.itmn personnelle permanente d ensenjiw i île. 

c entee par le ministre
b Formation exigeant au moins 15 années de scolarité
c. Expérience de 5 ans a titre d enseignant

TRAITEMENT selon la politique administrative et salai -a 
le du ministère de I Education

les demande» accompagner» du curriculum utae devront t-v - .
tard le vrndiedi. 3 septembre 1976. a 16b30 a

M Jacques Dussault, directeur general.
Commission scolaire Saint-Jean-sur-Richelieu 
240. rue Frontenac.
Saint-Jean. Quebec.
J3B 2Z7

diplôme universitaire da s un autre domaine 
(1rs sciences humaines avec experience dans 
i pratique de i intervention clinique

Selon la politique salariale du M A S 

Pnere de taire parvenu tout» demande avant te 4 septembre 19/b au

Service des Ressources Humaines 
C S.S O. de l'Outaouais 
1 05, boni. Sacre Coeur 
Hull. Quebec. J8X 1 C5

CENDROH.LEFEBVRE INC. SALAIRE
flfl853H Consultants
Édifice GL. suite 200. 1 Place Laval laval

x :v

11 
I

SECRETAIRE EXECUTIVE x

BviMude Montreal GENDRON llfFBVRE IMI PSAilOSAl

LE POSTE
Exécuter les tache» suivante»

Sténographié et dactylographia en français "I en 
anglais.
Comptabilité generale.
I nvoi de tele* et télégramme»
Accueil des visiteurs.
Preparation de voyages d'affaires GÉRANTLA CANDIDATE

Doit etie bilingue posséder un minimum de / ans il f »pr 
lienee, avoir une per 
bit de supporter la %

Satané raton comparante feealantt banahtar maiginaui

S

!
I

X

I
pour prendre en charge le departement dos pieces du servi­
ce et de la garantie chez un distributeur de pelouse et jar

X Experience de 3 a 5 ans Salaire selon la competence

Pour de plus amples informations contacte/
M GAETAN MARTEL 

354 9630

. ::::::xx-xx x-sonnaiite vive et agréable et être rape 
olitude

Veuiller cvmmumgatr eue :Suzanne Bougie-lauzon. 
Responsable. 
Ressources humaines INGÉNIEURS1514) 384 1260

GENERAL MOTORS OU CANADA LIMITEE:xxx:: :-XxX xx xx x:- XXX-XXX-X'X ::::xxx:x::x:x:x:::::::::::x:xx
Recherche ingénieurs diplômes pour travailler a son 
usine de Sto-Thcreso dans les departements de geme 
mécanique et chimique.

Les candidats devront :
— Etre diplômes universitaires.
— Posséder une certaine experience
— Etre bilingues

i----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------''

:: I
X'X'X'XXX ■

II
II

COMPAGNIE NATIONALE DE 
MATÉRIAUX DE CONSTRUCTION

recherche

VENDEUR DE SYSTEMES DE 
SAISIE DES DONNEES (KEY-TO-DISK)

CMC. demx 
d oiôiuteui»

nde un vcndcui poui U irgion rte Montiéal âvtc <»tp<i*ni.e rte »«M«
Bdmgue.

REPRÉSENTANT DES VENTES licellente tompenm-on et benel<<» lotuui
Pour tende/ vous communiquer avec

INTERNE EXTERNE, BILINGUE
L e candidat devra faire parvenu son curriculum vitae a

COMMUNIQUER AVEC
M. Wayne Wilkinson, gerant regional, 

COMPUTER MACHINERY CANADA LTEE 
1400 ouest, rue Sauve, suite 260. Montreal 

èTcl 331-1667

M. Jean Lapointe. Bureau du personnel. 
G. M. Sto-Thorcso,

435-6131 (poste 450)
LIVRAISON GENERALE 

Suce. A, Montreal, Que. H3C 1T1
Txx-xx-xx-x-x-x-xxx-x-xx<vx-x-x*xxx-xx-xvxv
! s ;

:: '
S

::::::::::::X:X:X::x:x:::::::x:x.:X;X;.;.:.:.x:.:.x :::::::::::x-x::::-x .

CHEF COMPTABLE
Une importante entreprise de communication est a la recherche 
d'un chef comptable

Cette personne sera appelée a diriger et coordonner differentes 
sections du service des Finances (possibilités d'avancement in­
téressantes). Son travail portera aussi sur la préparation et la 
mise a jour de dossiers de nature confidentielle, la planfication et 
l'amélioration des systèmes existants et la supervision de la pre­
paration des états financiers.

La personne recherches possédé un C A., un C.G.A (ou ( equiva­
lent), un minimum de 5 ans d'expérience dans industrie et le salai­
re sera determine selon les qualifications. Le candidat possède 
des qualités de leadership et lait montre d'un sens évident de 
l'organisation.

Les personnes interessees sont priées de faire parvenir leur 
culum vitae a:

curn

La Presse, Ref. 17518 
C.P. 6041, Suce. A 
Montreal, Quebec

A 11
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CEQ: le congrès 
refuse d'intervenir 
sur le contenu 
des négociations On est là!

Depuis mercredi 
à Pointe aux-Trembles

\

Le vote tout de même assez 
serré sur la question laisse 
percer un certain mécontente­
ment A l'égard d'autres grou­
pes du Front commun qui ont 
pavé la voie A cette quatrième 
année de durée des conven-

par Mariane FAVREAU
QUEBEC— Le mouvement 

visant à amener le congres de 
la CEQ A raidir les positions 
face A la négociation et A en­
fermer les instances de négo­
ciation dans des limites assez
rigides quant au contenu s'est lions. Le président Charbon- 
solde par une demi-réussite.

S’il a adopté des positions de 
principe, réaffirme la ligne 
d'autorité dans la négociation, 
le congrès s'est refusé ù inter­
venir sur des questions preci­
ses de contenu de négociation.
Ceci non pas par souplesse ou 
mollesse mais pour ne pas 
court-circuiter les instances 
qui sont normalement appe­
lées à le faire. Entre autres, la 
commission de négociation.

( D'ailleurs, à la demande de 
présidents de syndicats, celte 
commission de négociation 
acceptait de siéger en soirée, 
devant les congressistes qui 
ont ainsi pu évaluer les offres 
finales du gouvernement).

Un représentant de l'Asso­
ciation des enseignants pro­
testants (FAUT), qui forme 
cartel avec la CEQ, a mis le 
congres en garde contre toute 
prise de position sur des conte­
nus de négociation à l'insu de 
son groupe. La veille, la PA PT 
venait de réaffirmer a l'unani­
mité. que le seul règlement 
acceptable pour elle serait 
identique à celui de la CEQ.

nvau trouve pour sa part mal 
heureux que cette question 
n'ait pas été soumise aux in­
stances du Front commun 
avant d'etre acceptée notam­
ment parla FAS.cn juin der­
nier.

Par contre, le congrès a dé­
cide de mettre en branle les 
mécanismes pour qu'un bilan 
de l'actuelle ronde de négocia­
tion su fasse à tous les paliers 
et dans toutes les sections de 
la CEQ. et également en Fruit 
commun. On veut en tirer d % 
leçons utiles et identifier les 
causes de motivation et de 
demobilisation de l'action.

Quant aux négociations lo­
cales qui commencent à peine, 
elles seront l'objet par la cen­
trale d'une coordination et 
d’une concertation serrée 
des activités.

Enfin, il est à signaler que le 
congres a refusé d'interdire 
au président et aux autres in­
stances politiques de la CEQ 
rie jouer un rôle dans les négo­
ciations et ce même A la TUT 
(expression consacrée de In 
CEQ: très haute table! ) entre 
ministres et syndicalistes

Mais les congressistes n'en 
ont pas moins réaffirmé que le 
contrôle de la négociation 
appartient à la commission de 
négociation, laquelle d’ail- 
Ivursn'a eu a subir aucun vote 
de blâme. Uc proposition h cet 
effet a été largement défaite

De celle longue journée de 
congrès consacrée aux négo­
ciations. il ne se dégage cepen­
dant pas d'indications claires 
quant à la suite des événe­
ments. Les positions de prinei- I 
pe remettent pourtant en évi­
dence les questions sur les 
quelles les compromis parais­
sent le moins faciles: priorité . 
au secteur élémentaire et en­
fance inadaptée; maintien I 
d'un congé de maternité payé 
digne de ce nom; intégration 
des enseignants de l'éducation 
des adultes aux enseignants 
réguliers.

Les congressistes ont ne 
cueilli des grévistes et loi kou 
les de Québec et de Sherbroo 
ke a qui ils ont manifesté un 
appui concret: participation a 
une manifestation a Quebec 
même, a l'heure du dîner, et 
collecte instantanée de $2.203 »
comme appui financier
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Quatrième année
Far contre, le congrus de la 

CEQ a pris une decision qui 
pourrait avoir des consequen­
ces fort importantes: celle de 
recommander aux instances 
de refuser une convention qui 
s’étendrait sur une quatrième 
année pour les enseignants de • 
l'élémentaire et du secondai-
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Ceci dans le* but d'éviter que 
les conditions de travail défi­
nies dans une éventuelle con­
vention ne se prolongent, en 
fait, jusqu'en 1980 ut au-delà à 
cause de la longueur tradition­
nelle de> négociations. (Ainsi, 
le dernier décret, expiré en 
juin 1075, s'appliquait encore 
un an apres».

Cependant, cette idée de 
refuser une quatrième année 
de convention collective au­
rait pour effet, si elle était re­
tenue. estime un intervenant, 
de briser à l'avance toute pos­
sibilité de Front commun a la 
prochaine ronde de négocia 
lion. Les enseignants de l'élu- 
ment a ire-seconda ire seraient 
seuls a négocier a Pa\ an ce sur 
tous les autres groupes des 
secteurs publie et para public.

:

Oui... le 25 août 
un nouveau Steinberg 

s’est ouvert de votre côté
ait Carrefour de la Pointe!
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Venez fêter avec nous!
Et surtout,profitez de nos nombreuses 

aubaines d’ouverture.
On vous attend!
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Charbonneau réélu
QUERFC — Bien que les 

élections officielles ne su tien­
nent qu aujourd’hui au con­
gres de la CEQ. le président 
M. Yvon Charbonneau, ainsi 
que les vice présidents Réal 
Gullbert et Micheline Sicotte 
sont déjà confirmes dans leur 
poste pour un nouveau man­
dat.

représentants soucieux du 
contrôle de la commission do 
négociations par la base et 
décidés à refuser toute enten­
te en deçà du décret.
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En effet, à la clôture des 

mises en candidatures, hier 
après-midi, on ne leur avait 
opposé aucun candidat. D'ail­
leurs, un seul poste à l'exécu­
tif est dispute, celui de pre­
mier conseiller, tous les au­
tres étant comblés par accla­
mation.

M. André Lavallée de l’Al­
liance de Montréal, devient 
secrétaire et M. Simon Cliche, 
des professionnels non ensei­
gnants, trésorier. Les conseil­
lers déjà élus par acclamation 
sont Bertrand Berger et Fran­
cine Leclerc qui conservent 
leur poste, tandis que Mlle 
Louise Baillargeon (soutien, 
cégep), Jean Roy (président 
du syndicat des Mille-Iles) et 
Léonie La verdi ère-La ha le 
sont des nouveaux venus à cet 
exécutif. La lutte se fait au­
jourd'hui entre M. J. Denis 
Lavigne, des Bois-Francs et 
Mme Christiane Fradette- 
Guay du Sud-Ouest au poste de 
premier conseiller.

Selon le président Chnrhon- 
neau qui en est à sa troisième 
réélection sans opposition, la 
composition du nouveau bu­
reau ne parait pas entraincr 
do modifications profondes 
dans les façons de travailler

On note cependant l’accès 
">ion au bureau de quelques

i Sil !'%
m ■■•'% Os la Vg'

SâMiwSm
at Ka |.. .a,. .
a. «2

m cc
UJ.Il

••: — - -^r

.., j y 5J

| S S3y; UJ

!S1! ?

.fl
WjffH

J«T
; ' 3s

/U;
1
-

VM
;< é

lé/., v

Quand tout est dit et fait 
duVO. c’est du VO.
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